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Contenu 

L'objectif de cette étude est de fournir des informations contextuelles issues de la 
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conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes, à la suite du rapport 
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sont présentées dans le but d'approfondir le débat. 
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SYNTHÈSE 

Le débat 
Cette étude résume la littérature récente relative à la prostitution, à l'exploitation sexuelle, 
et à leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes à la suite du rapport 
d'initiative correspondant rédigé par la commission des droits de la femme et de l'égalité 
des genres (FEMM). Globalement, on peut dire que dans le droit international et dans la 
littérature, la prostitution est fortement associée à l'exploitation sexuelle et à la traite 
des êtres humains, mais certaines publications récentes mettent en avant la complexité 
de la question, la prostitution se situant au carrefour de la culture, du pouvoir et de la 
différence. 

Les points de vue en matière de prostitution et d'exploitation sexuelle sont depuis 
longtemps largement débattus, sous des angles divers et avec des perspectives diverses, 
par les dirigeants politiques, les organisations de la société civile et les chercheurs. Les 
groupes de défense des droits de la femme, les féministes et les dénommées "féministes 
prosexe" ne s'accordent pas sur l'approche à adopter, à savoir s'il faut ou non établir une 
distinction entre la prostitution volontaire et la prostitution forcée. Les voix des femmes qui 
travaillent dans l'industrie du sexe sont tout aussi dissonantes. Si bon nombre d'entre elles 
se plaignent des mauvaises conditions de travail et rapportent de graves épisodes de 
violence, d'autres estiment ne pas parvenir à se faire entendre ou à se faire prendre au 
sérieux à cause des stéréotypes colportés sur les prostituées, ou par crainte d'être 
perçues comme des victimes vulnérables, que la dépendance contraint à défendre leurs 
proxénètes et les propriétaires des établissements de prostitution. 

Le manque de données fiables (les dernières informations disponibles pour l'Allemagne et 
les Pays-Bas datent de 2007) ne facilite pas le débat et maintient le marché de la 
prostitution dans l'opacité. Il est impossible de fournir des chiffres précis concernant le 
nombre des personnes qui se prostituent et celui de leurs clients, ou concernant leurs 
revenus et leurs gains (y compris ceux des proxénètes). En conséquence, tant le débat que 
le processus politique dépendent des estimations. 

Estimations 
D'après Havocscope, les revenus de la prostitution peuvent être estimés aux alentours de 
186 milliards de dollars par an dans le monde. Selon un rapport de la Fondation 
Scelles publié en 2012, la prostitution a une dimension planétaire, impliquant de 40 à 
42 millions de personnes dans le monde, dont 90 % dépendent d'un proxénète. 75 % des 
personnes concernées ont entre 13 et 25 ans. 

Selon les statistiques officielles les plus prudentes, une personne prostituée sur sept en 
Europe est victime de la traite, et certains États membres estiment qu'entre 60 et 90 % 
des personnes qui évoluent sur leurs marchés nationaux respectifs de la prostitution y ont 
été acheminées par cette voie. De plus, les données disponibles confirment qu'en Europe, 
la traite a principalement pour objet l'exploitation sexuelle, essentiellement des 
femmes et des jeunes filles. 
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Exploitation sexuelle 
Les législateurs internationaux et européens ont récemment redoublé d'efforts pour lutter 
contre cet "esclavage moderne". Au niveau international, le protocole de Palerme (2000) 
a arrêté une définition reconnue du terme "traite" et a forgé d'autres textes 
complémentaires, comme la convention du Conseil de l'Europe contre la traite des êtres 
humains (2005) et, plus récemment, la directive 2011/36/UE, qui prévoit un minimum 
de sanctions pour les trafiquants et une aide minimale pour les victimes. Le poste de 
coordinateur de la lutte contre la traite des êtres humains a également été créé, et 
celui-ci a publié son premier plan d'action au mois de juin 2012. 

Le tout premier rapport Eurostat comportant des données officielles sur la traite dans 
l'Union entre 2008 et 2010 a été publié au mois d'avril 2013. 

Précisons que, compte tenu des liens qui existent entre la prostitution, l'exploitation 
sexuelle et la traite, d'aucuns appellent à créer un cadre européen en vue de réglementer 
l'exploitation des personnes prostituées, afin de renforcer les instruments juridiques 
disponibles pour lutter contre la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle des 
enfants, ces instruments risquant autrement de ne pas être pleinement utilisés. 

Les victimes de la traite sont également protégées par la directive 2012/29/UE, en vertu 
de laquelle les États membres doivent établir des normes minimales concernant les droits, 
le soutien et la protection des victimes de la criminalité. 

La question du consentement 
La question de savoir si la prostitution est pratiquée en tant que service sexuel ou dans des 
conditions de contrainte ou de force est le critère retenu pour faire la distinction entre la 
prostitution et l'exploitation sexuelle. Si d'aucuns suggèrent que le nombre des 
personnes qui se lancent délibérément dans la prostitution est plus élevé qu'on ne le pense, 
on suppose généralement que les femmes éviteraient de se laisser abuser sexuellement si 
elles disposaient d'une autre solution valable. Dans cet ordre d'idées, la pauvreté et les 
mauvaises conditions économiques et professionnelles sont perçues comme des contraintes 
fortes qui poussent les femmes à se prostituer, ce qui permet de se demander si leur 
consentement peut être considéré comme bien réel. 

Dans l'ensemble, retenons que le caractère consenti ou non de la prestation de services 
sexuels s'avère extrêmement difficile à prouver, tant et si bien que les lois qui 
criminalisent le recours à ces services sans le consentement de la victime rencontrent 
d'importantes difficultés de mise en œuvre et ne peuvent être appliquées efficacement. 

Vulnérabilité 
La traite est une dimension gravissime de l'abus de personnes qui se trouvent dans une 
position vulnérable et elle est définie par le droit international et européen. L'absence de 
solutions alternatives pour la victime qui se soumet à l'abus constitue un facteur 
déterminant. Pour le Conseil de l'Europe, la notion de vulnérabilité doit être comprise au 
sens large et inclure les situations de pauvreté et de dénuement économique. 
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Législation 
Si la réglementation de la prostitution incombe aux parlements nationaux, certains aspects 
en sont confiés aux autorités régionales ou locales, tels que, par exemple, les quartiers 
dans lesquels le racolage sur la voie publique est autorisé. 

Dans les États membres de l'Union, diverses approches législatives vis-à-vis de la 
prostitution coexistent, chacune ayant des particularités nationales. 

Depuis la fin des années 1990, certains États membres, comme les Pays-Bas et 
l'Allemagne, ont introduit une nouvelle législation pour légaliser la prostitution et 
permettre aux personnes prostituées de travailler comme prestataires de services (c'est ce 
que l'on appelle l'approche réglementaire). L'accès des personnes prostituées aux 
régimes de sécurité sociale et leur enregistrement en tant que contribuables sont censés 
améliorer la reconnaissance sociale des "travailleurs du sexe" et réduire leur vulnérabilité 
face au risque d'exploitation. Or, plusieurs études réalisées ces dernières années suggèrent 
que la légalisation de la prostitution, loin de la réduire, accélère la traite des êtres humains 
à des fins d'exploitation sexuelle, tandis que les conditions de travail des personnes 
prostituées et le niveau de violence ne s'améliorent pas, selon des rapports du 
gouvernement. 

D'un autre côté, l'approche abolitionniste, qui repose sur la poursuite en justice toutes les 
activités relatives à la prostitution, a été retenue tant par l'Espagne que par la Suède, 
mais avec une orientation différente. Il semblerait que la législation suédoise, qui cible le 
client (des hommes principalement) et criminalise donc la demande et non l'offre, i.e. les 
personnes prostituées, soit la seule à pénaliser efficacement les hommes qui achètent des 
femmes. D'après des estimations officielles, cette démarche aurait efficacement réduit la 
demande et agirait comme facteur dissuasif auprès des trafiquants d'êtres humains. 

Dans les trois autres États membres examinés, les preuves limitées dont nous disposons 
permettent toutefois de penser que la prostitution est en pleine expansion, tant du côté de 
l'offre que du côté de la demande. Ceci étant, la traite des êtres humains aux fins 
d'exploitation sexuelle destinée à satisfaire la demande semble inévitable, notamment au 
vu des bénéfices substantiels engrangés par les proxénètes et les propriétaires des 
établissements ou s'exerce la prostitution légale, sans parler des revenus des souteneurs 
qui agissent dans l'illégalité, considérés comme encore plus juteux. 

Certains États membres comme le Royaume-Uni criminalisent le recours aux services des 
prostituées et prostitués lorsqu'ils sont prestés sous la contrainte ou avec utilisation de la 
force. Dans d'autres, aux Pays-Bas par exemple, les clients sont priés de dénoncer à la 
police les cas éventuels de traite d'êtres humains. Il s'avère toutefois ardu pour les clients 
de faire correctement la différence entre les femmes qui fournissent volontairement ces 
services et celles qui sont contraintes de se prostituer. 

Le travail sexuel, une profession de rechange? 
Certaines personnes, hommes, femmes ou transgenres, envisageraient de travailler dans 
l'industrie du sexe comme choix professionnel viable, affirmant que la prostitution est loin 
d'être le seul secteur synonyme de risques élevés et de conditions de travail déplorables. 
Certaines femmes font même valoir que la prostitution leur donne la possibilité de gagner 
plus d'argent de manière plus flexible. Aux Pays-Bas, les travailleurs du sexe interviennent 
même dans les écoles pour parler de leur profession comme choix de carrière possible. 
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Notons que les organisations de personnes prostituées, comme Hydra en Allemagne, 
estiment que la loi suédoise les prive de leur gagne-pain, bien qu'elle prévoie une aide 
devant permettre aux personnes prostituées de quitter ce secteur d'activités (grâce à des 
stratégies de sortie) et de trouver un autre emploi. 

Violence 
Plusieurs études prouvent que les personnes prostituées courent un plus grand risque de 
violence, pouvant aller jusqu'à la mort. Certains groupes de défense des droits des femmes 
estiment donc que toutes les formes de prostitution devraient être considérées 
comme une forme de violence fondée sur le genre. Certaines organisations de défense 
des droits des femmes, parmi lesquelles le Lobby européen des femmes (LEF), militent 
pour l'interdiction de la prostitution. Dans sa résolution du 5 avril 2011, le Parlement 
européen a marqué son accord avec cette approche, et au mois d'octobre 2013, environ 
50 députés au Parlement européen se sont publiquement ralliés à la campagne "Ensemble 
pour une Europe libérée de la prostitution", lancée par le LEF. 

En outre, les prostituées rapportent également faire l'objet de violences commises par les 
agents des forces de police et des services répressifs, de même que d'autres formes de 
traitement dégradant de la part des autorités. 

Migration 
D'après les organisations liées à la prostitution, la majorité des femmes qui travaillent dans 
ce secteur sont des migrantes; de la même façon, les données et les estimations 
concernant les victimes de la traite utilisées à des fins d'exploitation sexuelle indiquent que 
la majorité de celles-ci sont issues de l'immigration. La prostitution et la pornographie 
ayant un caractère international, une victime de la traite peut avoir à franchir les frontières 
à de multiples reprises pour prester des services sexuels dans différents pays. 

La directive 2004/81/CE a en conséquence contraint les États membres à introduire des 
normes minimales en matière de titre de séjour délivré aux victimes de la traite si elles 
coopèrent avec les autorités en vue de démasquer les réseaux criminels. 

Notons que dans les États membres ayant légalisé la prostitution, les autorités ne peuvent 
pas délivrer de permis de séjour et de travail aux personnes qui entrent sur le territoire de 
l'État membre en vue de travailler dans le secteur de la prostitution. Les organisations qui 
militent en faveur d'une prostitution libre défendent par conséquent le principe d'un 
système de "cartes vertes" pour les travailleurs du sexe. 

Égalité entre les femmes et les hommes 
La prostitution et l'exploitation sexuelle sont des questions tout à fait sexospécifiques: 
la plupart du temps, ce sont des femmes et des jeunes filles qui vendent leur corps, de 
manière forcée ou volontaire, à des hommes ou à des garçons qui paient pour ce service. 
La majorité des victimes de la traite à des fins d'exploitation sexuelle sont ainsi des femmes 
et des jeunes filles. 

S'il est largement reconnu que l'exploitation sexuelle devrait être éradiquée, l'idée que la 
prostitution ne peut pas être encouragée en tant qu'activité légitime gagne du 
terrain, l'idée étant qu'elle est contraire aux principes entérinés par la Charte des 
droits fondamentaux, parmi lesquels figurent l'égalité entre les femmes et les hommes. 
Cette idéologie est également au cœur de la loi suédoise, qui criminalise l'achat de 
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services sexuels. Certaines formes de prostitution légalisée, comme les services sexuels à 
la journée pour une somme forfaitaire de 100 euros, proposés par certaines maisons de 
prostitution en Allemagne, ont suscité des discussions quant à savoir si elles constituent 
une violation de la dignité et des droits humains des femmes. 

Les théories féministes ne s'accordent toutefois pas sur l'approche à adopter. Certaines 
soulignent les divergences qui existent dans le débat entre, d'une part, l'accent placé sur le 
droit des femmes à l'autodétermination vis-à-vis de leur propre corps, et, d'autre part, la 
volonté de contrôler les femmes qui utilisent leur corps pour gagner leur vie ou jouir de leur 
sexualité. D'autres insistent plutôt sur la chosification du corps de la femme et 
contestent la normalisation de l'idée voulant que les hommes puissent utiliser le corps 
féminin pour assouvir leurs désirs sexuels dès que l'envie leur en prend. 

De nombreuses études reconnaissent explicitement que le débat intervient dans une 
société dans laquelle les hommes jouissent d'un pouvoir économique et politique plus 
marqué que celui des femmes. Elles affirment que, compte tenu de ce déséquilibre du 
pouvoir, l'idée que les travailleurs du sexe pourraient devenir des militants de la cause de 
l'égalité sexuelle, voire même se battre pour faire basculer l'équilibre de la domination 
sexuelle en faveur des femmes, relève surtout de la sphère théorique. 

Conclusions relatives au débat 

	 Le débat ne remet pas en question la nécessité d'éradiquer la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle et la violence à l'égard des femmes. À l'échelle internationale, 
européenne et nationale, une vaste série de textes législatifs qualifient déjà 
l'exploitation sexuelle d'infraction pénale. La directive européenne 2011/36/UE 
presse en outre les États membres d'envisager de poursuivre les personnes qui 
recourent sciemment aux services de personnes exploitées, et plus particulièrement 
les acheteurs de services sexuels fournis par des personnes victimes de la traite. 

	 Toutes deux de nature normative, tant l'approche abolitionniste que l'approche 
réglementaire présentent des idées sur la manière dont il convient de considérer la 
vente et l'achat de services sexuels dans le cadre de l'économie générale de la 
société. Toutes deux s'emploient à exploiter les évaluations réalisées et les 
recherches menées pour étayer leur thèse et soutenir leurs objectifs. 

	 Bon nombre de publications dépeignent les conditions déplorables dans lesquelles 
les femmes qui vendent leur corps doivent travailler, avec au premier plan la 
violence omniprésente. Les données relatives au nombre des femmes réellement 
exploitées sont toutefois des estimations, les chiffres nationaux officiels étant 
habituellement plus faibles que ceux avancés par les organisations de défense des 
droits de la femme ou par les organisations internationales. Tous les chiffres 
devraient donc être évoqués avec les réserves qui s'imposent. Le vaste ensemble de 
recherches sociales qualitatives est souvent faussé par l'approche abolitionniste ou 
au contraire par l'approche réglementaire. Très rares sont les chercheurs qui 
s'efforcent de se frayer un chemin entre ces catégories ou de rester neutres. Citons 
notamment Liz Kelly et al., dans leur analyse comparative de 9 pays. Kelly confirme 
que "la base de connaissances relative aux politiques factuelles en matière de 
prostitution est limitée". 
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	 En ce qui concerne la base factuelle, précisons que l'approche des abolitionnistes 
visant à gommer la distinction entre les femmes qui vendent leur corps et les 
femmes sexuellement exploitées ne semble pas utile. Le problème est que 
l'exploitation sexuelle par des tiers n'est plus séparée de la violence infligée par les 
clients. Le champ d'investigation de la présente note ne permet toutefois pas de 
déterminer si cette situation découle des limites de la base factuelle ou si cette 
approche contribue à limiter les éléments de preuve. Néanmoins, des études 
qualitatives portant sur le comportement des clients font état d'une plus grande 
promptitude à recourir à la violence chez les hommes qui achètent des services 
sexuels que dans d'autres franges de la population. 

	 En ce qui concerne les hommes qui achètent à des femmes ce type de service de 
manière générale, la base factuelle est tout aussi limitée. Les estimations relatives 
au nombre d'hommes qui achètent des services sexuels par rapport à la population 
masculine dans son ensemble vont de "un peu" à "un tiers", mais elles concordent 
cependant sur le fait qu'il s'agit d'une minorité, ce qui ébranle d'une certaine façon 
l'hypothèse voulant que la prostitution soit nécessaire pour assouvir le désir sexuel 
irrépressible inhérent aux hommes. 

	 À cet égard, il pourrait être utile d'avoir une meilleure compréhension de la 
dynamique du marché de la prostitution. Les abolitionnistes avancent que l'offre est 
dictée par la demande et attribuent le taux de croissance des marchés de 
prostitution libéralisés à la demande "inassouvie", qui ne peut être satisfaite qu'en 
contraignant des femmes à se prostituer. Précisons à cet égard que les spécialistes 
ont établi une relation entre la libéralisation de la prostitution et l'essor de la traite 
des êtres humains. 

	 L'approche réglementaire, en revanche, vise plutôt à permettre aux femmes de 
vendre leur corps, en partant du principe que les adultes sont capables d'organiser 
leur vie sexuelle sur la base du consentement mutuel. Toutefois, les experts, y 
compris ceux qui s'écartent de l'approche abolitionniste, dénoncent le manque de 
sexosensibilité de l'approche réglementaire. Le langage neutre au niveau des genres 
utilisé dans cette approche oublie que dans la très grande majorité des cas, ce sont 
des femmes qui vendent leur corps et des hommes qui achètent du sexe. D'aucuns 
critiquent dès lors le fait que l'approche réglementaire omet les répercussions des 
inégalités entre les hommes et les femmes dans la société, depuis la position 
économique défavorisée des femmes, en particulier leur taux de pauvreté supérieur, 
jusqu'à leur discrimination sur le marché du travail (dont la prostitution fait partie 
d'après l'approche réglementaire), en passant par la généralisation de la violence 
domestique et sexuelle à l'encontre des femmes dans la société dans son ensemble. 

	 En ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation 
sexuelle, précisons qu'elle a lieu dans tous les États membres, dans une plus ou 
moins grande mesure. Alors que, comme le montre cette note, l'exploitation 
sexuelle des femmes intervient dans un environnement juridique, social et politique 
complexe, il est stupéfiant que la littérature ne se penche que rarement sur le rôle 
des services répressifs, police en tête. Dans les pays où la prostitution est 
libéralisée, on sait que la police tend à se plaindre de sa faible marge de manœuvre, 
alors que cette dernière est souvent accusée de violences à l'encontre des femmes 
qui vendent leur corps, surtout dans les régimes qui interdisent la prostitution. Du 
reste, les chercheurs ne semblent pas s'intéresser vraiment à la manière dont les 
États membres organisent l'application des lois qui luttent contre l'exploitation 
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sexuelle. Alors que d'aucuns appellent à une approche plus orientée vers la 
victime, il est préoccupant de constater que le rapporteur néerlandais de la lutte 
contre la traite s'inquiète que la police puisse ne pas disposer de la formation et des 
capacités appropriées pour faire face à l'exploitation sexuelle sur le marché 
néerlandais de la prostitution, une question relative aux ressources qui pourrait être 
vraie pour d'autres États membres également. Là encore, nous pouvons citer Liz 
Kelly, qui a étudié les régimes de prostitution dans neuf pays: "la réglementation est 
invariablement trop peu appliquée et trop peu munie de ressources, la loi et la 
politique ne précisant pas clairement qui en est responsable. Cette situation a 
conduit, dans de nombreux régimes, à une croissance invérifiée dans les secteurs 
illégaux et/ou à l'incapacité de surveiller les cas d'exploitation aux fins de 
prostitution. Ces deux facteurs découragent le secteur agréé à se conformer aux 
objectifs stratégiques." 

Pour terminer, les États membres appliquent des régimes de prostitution différents qui 
peuvent être catégorisés en fonction des approches abolitionniste et réglementaire 
antagonistes visibles dans le débat. Il n'est pas certain cependant que cette catégorisation 
contribue réellement à évaluer leur utilité dans la lutte contre la traite à des fins 
d'exploitation sexuelle. 

12 
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INTRODUCTION 

Cette note d'information a été commandée par la commission des droits de la femme et de 
l'égalité des genres dans le cadre de la rédaction du rapport d'initiative intitulé "Exploitation 
sexuelle et prostitution et conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes". 

La synthèse des publications et les quatre études de cas montrent que l'exploitation 
sexuelle et la prostitution sont des questions hautement sexosensibles et 
interconnectées. 

L'exploitation sexuelle est étroitement liée à la traite des êtres humains. La prostitution 
forcée, qui comporte un facteur de vulnérabilité, répond à la définition de traite des êtres 
humains en vertu de la législation internationale et européenne. 

Une série considérable de textes législatifs internationaux vise à éliminer l'exploitation 
sexuelle, par l'intermédiaire de conventions s'attaquant à la violence à l'encontre des 
femmes, à la traite des êtres humains, et au travail forcé. Ces dispositions prouvent qu'il 
existe un large consensus international sur la nécessité d'éradiquer la violence faite aux 
femmes, l'exploitation sexuelle, et la traite des êtres humains. 

Le rôle de la prostitution par rapport à l'exploitation sexuelle est toutefois débattu par la 
société civile, les experts et les décideurs. Cette note présente les principaux arguments de 
ce débat qui divise féministes, érudits, et opinion publique, à l'aide d'informations 
contextuelles venant étayer ces arguments. Quatre études de cas visent à décrire la 
situation dans quatre États membres, qui appliquent chacun une approche juridique 
différente vis-à-vis de la prostitution, conformément à l'approche abolitionniste ou 
réglementaire. 

13 
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1. LE DÉBAT
 

PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

 Le débat fait intervenir, de manière générale, deux approches: a) l'approche 
réglementaire part du principe que la prostitution et les activités apparentées devraient 
être légales et réglementées; b) sous l'approche abolitionniste, les activités liées à la 
prostitution devraient être érigées en infractions, sans nécessairement être illégales. 
Dans ce dernier modèle, l'approche néoabolitionniste prévoit de poursuivre toutes les 
activités liées à la prostitution, y compris l'achat de services sexuels, tandis que la 
prostitution elle-même n'est pas illégale ni pénalisée. 

 Ces approches visent toutes deux à éradiquer la traite des êtres humains aux fins 
d'exploitation sexuelle. Alors que le modèle abolitionniste pourrait être caractérisé par le 
refus de faire une différence entre la vente de services sexuels et l'exploitation sexuelle, 
l'approche réglementaire s'appuie sur cette différence et cherche à permettre aux 
femmes de vendre leur corps en mettant fin à la stigmatisation et en assimilant la vente 
de services sexuels à une activité économique normale. 

 Diverses conclusions ont été tirées de l'analyse de la littérature afin d'alimenter le 
"débat". Nous attirons notamment l'attention sur le fait que le manque de 
connaissances concernant les activités de prostitution rend l'élaboration de politiques 
fondées sur des éléments concrets difficile, sur la tendance à la survictimisation des 
femmes qui offrent des services sexuels tarifés dans l'approche abolitionniste, et sur 
l'absence de sexosensibilité sous l'approche réglementaire. 

1.1. Le cœur du débat 

Sur toute la planète un débat féroce fait actuellement rage entre les organisations de la 
société civile, les chercheurs, les dirigeants politiques et les faiseurs d'opinion quant à la 
"bonne façon" de réglementer la prostitution, ou plus simplement, la manière dont les 
femmes vendent des services sexuels et dont les hommes en achètent1. 

Pour répondre à la question de savoir ce que pourrait être la "bonne façon" de faire, il s'agit 
principalement, à ce stade, de déterminer s'il est possible de faire la différence entre, d'une 
part, les situations dans lesquelles les femmes vendent des services sexuels que les 
hommes achètent, et, d'autre part, celles où les hommes exploitent le corps de la femme 
pour assouvir leurs désirs sexuels. La seconde façon de voir les choses est étroitement liée 
à l'approche dite abolitionniste, tandis que la première correspond à l'approche 
réglementaire. 

Bien que certains experts affirment que la catégorisation des régimes de prostitution n'est 
pas forcément utile pour déterminer la "bonne façon" de faire, elle facilite la compréhension 
du débat et est par conséquent appliquée ici. 

1 Conformément au procédé de l'étude "Shifting Sands: A comparison of prostitution regimes across 9 countries", 
Child & Woman Abuse Studies Unit (CWASU), London Metropolitan University, 2007, les termes "femmes vendant 
des services sexuels" et "hommes achetant des services sexuels" seront utilisés tout au long de ce document, en 
lieu et place des termes "travailleuse du sexe" ou "prostituée", dans le but d'éviter la catégorisation. 
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1.2. L'approche abolitionniste 

L'approche abolitionniste criminalise l'activité de prostitution ou certains de ses aspects. La 
plupart des États membres relèvent de ce modèle, avec toutefois un assez grand nombre 
de différences au niveau de la mise en œuvre. Deux de ces modèles seront examinés plus 
en détail au chapitre 2: la Suède et l'Espagne. 

Historiquement, le modèle abolitionniste a été le premier à chercher à mettre un terme à la 
prostitution. Du 19e siècle jusqu'au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les pays 
européens ont adopté des législations rendant illégaux, en vertu de conceptions religieuses 
et morales, la vente et l'achat de services sexuels, de même que toutes les activités 
connexes, comme l'exploitation de maisons de prostitution ou le proxénétisme. Aujourd'hui, 
l'approche abolitionniste renvoie à la relation étroite qui existe entre la traite des êtres 
humains aux fins d'exploitation sexuelle et la prostitution, au niveau élevé de violence que 
subissent les femmes qui vendent leur corps et, dernièrement, au fait que l'égalité entre les 
femmes et les hommes et les principes des droits humains sont incompatibles avec l'achat 
par des hommes de services sexuels prestés par des femmes. Cette approche, également 
qualifiée de néoabolitionniste, encourage les gouvernements à prendre des mesures en vue 
de pénaliser la demande. Jusqu'à présent, seule la Suède l'a mise en pratique, en 1999, 
mais d'autres pays envisagent de lui emboîter le pas, comme la France et l'Irlande. 

L'approche abolitionniste est soutenue dans de nombreux États membres par les groupes 
de défense des droits des femmes, qui mettent en exergue les violations des droits 
humains survenant dans le cadre de la prostitution et considèrent la prostitution comme 
contraire au principe d'égalité entre les femmes et les hommes. Citons par exemple la 
féministe allemande Alice Schwarzer, qui milite depuis plus de 40 ans pour l'interdiction de 
la prostitution, par l'intermédiaire non seulement de son magazine féministe "EMMA", mais 
également dans d'autres forums publics2. 

1.2.1. Violence 

En ce qui concerne la violence, le raisonnement des abolitionnistes a trait aux recherches 
étendues menées dans différents pays à l'échelle planétaire, prouvant que les personnes 
prostituées courent un risque élevé de faire l'objet de violences physiques et 
psychologiques graves, pouvant aller jusqu'à la mort3. Si des chercheurs américains ont 
établi en 2003 que la toxicomanie et la violence étaient les principales causes de décès 
chez les personnes prostituées, le nombre des homicides était également considérable4. 

2 http://www.emma.de/thema/der-appell-gegen-prostitution-111249.
 
3 Comité spécial d'étude de la pornographie et de la prostitution du Canada (1985), cité dans Farley, M. (2004),
 
"Bad for the Body, Bad for the Heart: Prostitution Harms Women Even if Legalized or Decriminalized", Violence
 
Against Women, vol. 10, n° 10, 2004, p. 1087 à 1125 (p. 1097); nous attirons l'attention sur le fait que les
 
chiffres sont non seulement dépassés mais qu'ils proviennent également d'Amérique du Nord et qu'ils ne sont pas
 
nécessairement comparables à la situation en Europe aujourd'hui.
 
4 Potterat, J. et al. (2004), "Mortality in a Long-term Open Cohort of Prostitute Women", American Journal of
 
Epidemiology, vol. 159, n° 8, 2004, p. 778 à 785 (p. 783).
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En ce qui concerne les différences entre la prostitution de rue et la prostitution en 
établissements, des études ont prouvé que le niveau de violence est comparable, voire 
parfois plus élevé dans les établissements que dans la rue5. 

L'étude de M. Farley menée dans neuf pays en 2003 a révélé qu'une majorité des 
personnes prostituées avaient subi différentes formes de violence, y compris des agressions 
sexuelles et des viols. Dans la plupart des cas, elles avaient fait l'objet de divers types de 
violences répétées. Un nombre considérable de ces personnes (68 %) souffrent du 
syndrome de stress post-traumatique (SSPT), avec un niveau de sévérité comparable à 
celui des vétérans de la guerre du Vietnam, de même que de dissociation psychique6 . 

Outre les violences subies dans le contexte de la prostitution, entre 43 % et 69 % des 
femmes qui proposent des services sexuels tarifés ont été victimes d'abus sexuel dans 
leur enfance. 

Précisons en outre qu'un lien a été établi entre les violences perpétrées par le 
partenaire intime et l'exploitation sexuelle, très certainement en ce qui concerne les 
femmes migrantes (sans papier). L'étude du PE sur "L'accès aux refuges des femmes 
migrantes sans papiers fuyant la violence domestique: situation juridique et pratique dans 
les États membres"7 conclut que le cadre stratégique européen de lutte contre la traite 
devrait intégrer et prendre en considération les liens potentiels qui existent entre la 
violence domestique et la traite des êtres humains, en plaçant les victimes au cœur du 
cadre et en veillant à répondre à leurs besoins respectifs. 

Le niveau élevé de violence expérimenté par les femmes qui vendent des services sexuels a 
considérablement influencé le débat actuel. Si la violence mise en œuvre pour exploiter 
sexuellement les femmes est criminalisée à tous les niveaux et dans tous les États 
membres de l'Union, il n'y a pas de consensus concernant le traitement à réserver aux 
violences commises par les clients à l'égard des travailleuses du sexe. Si d'aucuns avancent 
que la légalisation de la prostitution vise à améliorer les conditions de travail des femmes 
qui vendent des services sexuels et qu'elle devrait leur permettre de poursuivre en justice 
les clients violents, l'expérience des deux États membres qui ont complètement libéralisé 
l'industrie de la prostitution démontre que la situation n'a pas évolué8. Les différentes 
études menées à ce sujet ne permettent toutefois pas de déterminer si les violences subies 
découlent de l'exploitation sexuelle ou sont infligées par les clients. 

Des recherches qualitatives étudiant le comportement des clients ont été réalisées (voir 
le chapitre 2 pour de plus amples informations sur les recherches entreprises auprès des 
clients), notamment par M. Farley, dont les publications de 2008 et 2011 ont prouvé que 
les hommes qui achètent des services sexuels étaient plus susceptibles de commettre des 

5 Voir Transcrime (2005), National Legislation on Prostitution and the Trafficking in Women and Children (p. 141),
 
disponible à l'adresse http://transcrime.cs.unitn.it/tc/412.php; Farley, M. (2004), "Bad for the Body, Bad for the
 
Heart"; Farley, M. et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries…".
 
6 Farley, M. et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries: An Update on Violence and Posttraumatic
 
Stress Disorder", Journal of Trauma Practice, vol. 2, n° 3/4, 2003, p. 33 à 74:
 
http://www.prostitutionresearch.com/pdf/Prostitutionin9Countries.pdf 

PE 493.027: http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2013/493027/IPOL-
FEMM_ET(2013)493027(SUM01)_FR.pdf. 
8 Ministère fédéral allemand de la famille, des personnes âgées, de la femme et de la jeunesse (2007), Health, 
Well-Being and Personal Safety of Women in Germany, A Representative Study of Violence against Women in 
Germany, (p. 24 à 25) (EN): 
http://www.bmfsfj.de/BMFSFJ/Service/Publikationen/publikationsliste,did=93194.html 
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actes sexuels coercitifs à l'encontre des femmes9 ainsi que d'autres actes de violence à leur 
égard, et qu'ils avaient souvent des attitudes misogynes. Plus d'un sur cinq rapportait 
apprécier le sentiment de pouvoir sur la prostituée et estimait qu'une fois que le client avait 
payé, il pouvait faire ce qu'il voulait de la femme qu'il avait achetée (22 %)10. Les clients 
des prostituées consomment en outre plus de pornographie que les hommes n'achetant pas 
de services sexuels et déclarent même que leurs préférences sexuelles ont changé à la 
suite de leur recours continu à la pornographie et à la prostitution11 . 

Pour ceux qui sont qualifiés de néoabolitionnistes, la violence omniprésente dans la 
prostitution mène à la conclusion que la prostitution constitue une forme de violence 
particulière à l'encontre des femmes et devrait être éradiquée. En 2011, le Lobby 
européen des femmes a lancé une campagne pour une Europe libérée de la prostitution12 , 
toujours en cours. Dernièrement, les députés au Parlement européen ont notamment signé 
l'"appel de Bruxelles" correspondant13 . 

De plus, le Parlement européen a déclaré dans sa résolution du 5 avril 2011 sur les 
priorités et la définition d'un nouveau cadre politique de l'Union en matière de lutte contre 
la violence à l'encontre des femmes (2010/2209(INI))14 que la prostitution est une forme 
de violence fondée sur le genre. 

1.2.2. Les liens entre la prostitution et la traite aux fins d'exploitation sexuelle 

Pour mieux comprendre l'approche abolitionniste, précisons qu'au regard de la violence 
omniprésente subie par les femmes qui vendent des services sexuels, des dispositions 
législatives internationales établies dans différents instruments adoptés depuis la Seconde 
Guerre mondiale aux Nations unies (NU), à l'Organisation internationale du travail (OIT), au 
Conseil de l'Europe (CdE) et au niveau européen, depuis l'entrée en vigueur du traité 
d'Amsterdam, indiquent que la ligne de démarcation entre prostitution et exploitation 
sexuelle est très ténue. 

Dans ce contexte, le paragraphe 84 du rapport explicatif sur la convention du CdE sur la 
lutte contre la traite des êtres humains souligne que "les moyens envisagés sont donc 
divers [pour évaluer une situation de vulnérabilité]: il peut s'agir d'enlèvement de femmes 
en vue d'exploitation sexuelle, de séduction d'enfants en vue de les utiliser dans des 
réseaux pédophiles ou de prostitution, de violences commises par des proxénètes pour 
maintenir des prostituées sous leur joug, d'abus de la vulnérabilité d'un(e) adolescent(e) ou 
d'une personne adulte victime de violences sexuelles ou non, ou d'abus de la précarité et 
de la pauvreté d'une personne adulte désirant pour elle-même ou sa famille une situation 

9 Environ 10 % des hommes interrogés ont indiqué qu'ils violeraient une femme s'ils pouvaient être assurés 
qu'ils ne se feraient pas attraper. Voir Farley, M. et al. (2008), "Challenging Men's Demand for Prostitution in 
Scotland", Women's Support Project (p. 15). 
10 Farley M. et al. (2011), "Attitudes and Social Characteristics of Men Who Buy Sex in Scotland", Psychological 
Trauma: Theory, Research, Practice and Policy, mars 2011. 
11 Farley, M. et al. (2011), "Comparing Sex Buyers with Men Who Don't Buy Sex", Psychologists for Social 
Responsibility, réunion annuelle du 15 juillet 2011. 
12 http://www.womenlobby.org/get-involved/ewl-campaigns-actions/together-for-a-europe-free-from/?lang=fr. 
13Les députés européens appellent à une Europe libérée de la prostitution et soutiennent l'appel de Bruxelles signé 
par 200 ONG, 2 octobre 2013; http://www.womenlobby.org/s-impliquer/campagnes-et-actions-du-lef/together-
for-a-europe-free-from/actualites-de-la-campagne/at-the-eu-level/?lang=en. 
14 P7_TA(2011)0127: voir le chapitre 3.2 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-
0127+0+DOC+XML+V0//FR 
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-0127+0+DOC+XML+V0//FR
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

qu'elle espère meilleure. Mais ces différents cas constituent plus des différences de 
degré que de nature d'un phénomène qui peut toujours être qualifié de traite et 
qui repose sur l'utilisation de ces méthodes". 

Compte tenu de cette démarcation ténue et en l'absence de données fiables, les 
estimations de l'étendue de la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle 
varient fortement et sont contestées par les associations de prostituées et par les partisans 
de l'approche réglementaire. À l'échelle planétaire, on estime que la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle représente 58 % de tous les cas de traite15. Dans l'Union, 62 % des 
victimes de la traite ont été identifiées comme des victimes de l'exploitation sexuelle16 . 
D'après l'ONUDC, il y aurait environ 140 000 victimes de la traite des êtres humains aux 
fins d'exploitation sexuelle, et une personne sur sept vendant des services sexuels tarifés a 
été victime de la traite en Europe17. D'autres sources suggèrent qu'entre 70 et 90 % des 
personnes prostituées sont contraintes à vendre leur corps18 par des criminels. 

Dans le même ordre d'idées, la rapporteure spéciale des Nations unies sur la traite 
des personnes a déclaré: "Dans la plupart des cas, la prostitution telle qu'elle est 
actuellement pratiquée dans le monde répond aux critères constitutifs de la traite. […] Les 
États parties dans lesquels l'industrie de la prostitution est légale ont donc la lourde 
responsabilité de veiller à ce […] que leurs régimes de prostitution légale ne perpétuent pas 
une traite massive et systématique. Comme en témoigne la situation actuelle dans le 
monde, ces États sont loin de s'acquitter de leur obligation"19. Ses déclarations relatives au 
danger inhérent aux régimes de prostitution légale de consolider la traite des êtres humains 
ont été confirmées par des études récentes20 . 

À l'échelle européenne, on a donc suggéré qu'il fallait réglementer non seulement la lutte 
contre la traite des êtres humains mais également la lutte contre la prostitution, la 
première perdant toute efficacité sans la deuxième. En tout état de cause, l'un des 
arguments de premier plan utilisés aujourd'hui dans le débat est que l'abolition de la 
prostitution constituerait un facteur dissuasif pour les auteurs de traite des êtres humains 
dans le sens où elle "assècherait le marché", comme l'indique le rapport d'évaluation officiel 
de 2011 de la législation suédoise de lutte contre la prostitution. Certaines parties 
intéressées à la cause ont toutefois critiqué ce rapport, estimant qu'il tirait des conclusions 
trop générales. Il a ainsi été souligné que la traite des êtres humains fins d'exploitation 
sexuelle se poursuivait toujours en Suède. On a donc décidé récemment de préparer un 
nouveau rapport d'évaluation devant se pencher de manière bien plus approfondie que les 
précédents sur les répercussions de la légalisation de la prostitution pour les femmes qui 
vendent des services sexuels. Jusqu'à présent, la recherche montre que lorsque la 

15 ONUDC (2012), Global Report on Trafficking in Persons 2012, disponible à l'adresse: 
http://www.unodc.org/unodc/data-and-analysis/glotip.html 
16 EUROSTAT, Trafficking in Human Beings 2013, chiffres à manipuler avec prudence. Il s'agit toutefois des seuls
 
qui reposent sur des chiffres officiels communiqués par les États membres.
 
17 ONUDC (2010), "Trafficking in Persons to Europe for Sexual Exploitation", chapitre tiré de The Globalization of
 
Crime. A Transnational Organized Crime Threat Assessment (p. 7).
 
18 Voir le chapitre 3 de ce document.
 
19 Rapport de la Rapporteure spéciale des Nations unies sur les droits fondamentaux des victimes de la traite des
 
êtres humains, en particulier les femmes et les enfants, Sigma Huda (E/CN.4/2006/62), paragraphes 42 à 43:
 
http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G06/109/64/PDF/G0610964.pdf?OpenElement 
20 Cho, S., Dreher, A., Neumayer, E. (2013), "Does Legalized Prostitution Increase Human Trafficking ?", World 
Development, vol. 41, n° 1, 2013, p. 67 à 82; Jakobsson, N., Kotsadam, A. (2013), "The law and economics of 
international sex slavery : prostitution laws and trafficking for sexual exploitation", European Journal of Law & 
Economics, vol. 35, n° 1, p. 87 à 107. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

prostitution et les activités connexes sont légales, les arrivées sur le marché du sexe de 
nouvelles personnes prostituées victimes de la traite se multiplient21 . 

En outre, l'un des principaux problèmes rencontrés par les États membres qui ont adopté 
l'approche réglementaire réside dans le contrôle de l'industrie du sexe. Les autorités voient 
leur marge de manœuvre limitée par le manque de ressources ou une législation déficiente. 
Par conséquent, les opérations destinées à contrôler le secteur illégal demeurent 
marginales, et les données officielles sur le secteur de la prostitution et la traite des êtres 
humains aux fins d'exploitation sexuelle restent rares. 

1.2.3. Pauvreté et vulnérabilité 

Si les raisons qui poussent à se prostituer sont diverses et variées, les femmes qui vendent 
leur corps appartiennent souvent à des groupes vulnérables de la société, comme les 
migrants ou la minorité rom, et l'absence d'autres solutions pour gagner sa vie est reconnu 
par les experts et les agences internationales comme un facteur déterminant susceptible 
d'amener une personne à se prostituer. 

Face à l'absence de perspectives éducatives et professionnelles et à la discrimination à 
l'encontre des femmes sur le marché du travail, la décision de proposer des services 
sexuels tarifés peut répondre à différentes incitations économiques. En fait, selon la 
littérature et les documents internationaux consultés, le fait d'être sans domicile fixe22 , 
les besoins économiques urgents, et le manque de ressources suffisantes 
constituent les principaux facteurs qui poussent certaines personnes à se prostituer23. Les 
femmes qui se trouvent dans une telle situation sont plus susceptibles de tomber sous le 
joug de l'exploitation sexuelle. Les entretiens menés par M. Farley auprès de 
785 personnes prostituées dans neuf pays ont révélé que 89 % d'entre elles voulaient sortir 
de la prostitution mais n'avaient pas d'autres options pour assurer leur survie24 . 

Sous l'approche abolitionniste, le manque de solutions alternatives auquel se heurtent les 
femmes qui peinent à gagner leur vie transparaît, notamment, dans la notion de 
vulnérabilité, intégrée dans tous les textes législatifs cherchant à éradiquer la traite aux 
fins d'exploitation sexuelle depuis le protocole de Palerme25. Outre les violences subies par 
les femmes qui vendent des services sexuels, la notion de vulnérabilité fondée sur la 
pauvreté a ainsi contribué à généraliser la perception des prostituées en tant que victimes. 
Dans le débat, d'aucuns avancent dès lors que la plupart des femmes qui proposent des 
services sexuels tarifés, sinon toutes, ont besoin d'une protection, car elles ont intégré le 
marché de la prostitution soit par la force, soit par manque de solutions alternatives pour 
subvenir à leurs besoins. 

21 Cho, S., Dreher, A., Neumayer, E. (2013), "Does Legalized Prostitution Increase Human Trafficking ?", World
 
Development, vol. 41, n° 1, 2013, p. 67 à 82; Jakobsson, N., Kotsadam, A. (2013), "The law and economics of
 
international sex slavery : prostitution laws and trafficking for sexual exploitation", European Journal of Law &
 
Economics, vol. 35, n° 1, p. 87 à 107.
 
22 Sur 854 personnes travaillant dans le secteur de la prostitution interrogées, 75 % avaient été sans-abri à un
 
certain stade de leur vie. Voir Farley, M. et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries...".
 
23 Par exemple, le comité CEDEF, dans sa recommandation générale n° 19 (11e session, 1992), reconnaît que la
 
pauvreté et le chômage élèvent les risques de traite chez les femmes et contraignent de nombreuses femmes,
 
dont des jeunes filles, à se prostituer. Le programme d'action de Beijing (1995) rappelle le phénomène de la
 
féminisation de la pauvreté, qui accentue la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles à l'exploitation sexuelle.
 
24 Farley M., et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries...".
 
25 Pour de plus amples informations sur le protocole de Palerme et la législation internationale et européenne
 
ultérieure, voir l'annexe I.
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

1.2.4. Santé et accès à la sécurité sociale et à l'assurance-santé 

Les premières tentatives de réglementation législative de la prostitution remontent au 
19e siècle. Elles visaient à protéger les clients contre les maladies sexuellement 
transmissibles, considérées comme nocives pour la santé des troupes. Les lois sur les 
maladies contagieuses (Contagious Diseases Acts, ou CDA, au Royaume-Uni et dans 
d'autres pays européens26) ont alors poussé forces de police et médecins à maltraiter et à 
arrêter les femmes qui faisaient commerce de leur corps. Ces lois ont finalement été 
abrogées sous la pression exercée notamment au Royaume-Uni par Josephine Butler27 , 
également considérée comme la mère du mouvement abolitionniste international. 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l'accent n'était plus placé sur la santé des 
clients, mais sur celle des prostituées. 

Une enquête menée par le gouvernement allemand en 2007 a ainsi mis à jour une série de 
troubles de la santé mentale chez les femmes vendant des services sexuels. "Environ la 
moitié des personnes interrogées montraient des signes de dépression, un quart avaient 
des pensées suicidaires de manière fréquente ou occasionnelle, près d'un tiers avaient des 
crises d'anxiété et de panique, et une sur sept avait eu l'intention de s'automutiler au cours 
des 12 mois précédents". Ces symptômes pourraient être liés aux conditions de travail et 
au degré élevé de violence. 

En ce qui concerne la santé physique, à l'échelle planétaire, le risque d'infection au VIH est 
13,5 fois plus élevé chez les prostituées que dans la population en général28 . Les 
prostituées sont également souvent confrontées à d'autres problèmes de santé graves: 
risque accru d'infection par d'autres maladies sexuellement transmissibles (MST), cancer du 
col de l'utérus, grossesses non désirées, problèmes reproductifs et génitaux, insomnie et 
troubles de l'alimentation29 . 

Sur le plan sanitaire, l'approche réglementaire vise à donner aux femmes qui proposent des 
services sexuels tarifés un accès aux régimes d'assurance sociale, y compris d'assurance-
santé, ainsi que la possibilité de poursuivre en justice les clients qui ne respectent pas les 
règles, comme le port du préservatif. 

1.2.5. Prostitution et égalité entre les femmes et les hommes 

Ce raisonnement concernant les situations de vulnérabilité a conduit certains experts à se 
demander pourquoi les hommes sont très peu présents dans l'industrie de la prostitution, 
alors qu'ils peuvent eux aussi se retrouver dans une situation de vulnérabilité30 . En 
revanche, on retrouve également des hommes pauvres parmi les clients des prostituées. 

À cet égard, certains auteurs ont attiré l'attention sur le fait que le débat intervient dans 
une société caractérisée par des relations de pouvoir déséquilibrées entre les hommes 

26 Liz Kelly et al., 2010. 
27 http://www.josephinebutler.org.uk/a-brief-introduction-to-the-life-of-josephine-butler/. 
28 ONUSIDA (2012), Rapport de la Journée mondiale de lutte contre le sida 2012, p. 36: 
http://www.unaids.org/en/media/unaids/contentassets/documents/unaidspublication/2012/JC2434_WorldAIDSday 
_results_fr.pdf 
29 Farley, M. (2004), "Bad for the Body, Bad for the Heart…".
 
30 La Rose Alliance a réalisé des sondages auprès de jeunes homosexuels et lesbiennes en Suède. Il en est ressorti
 
que les jeunes hommes étaient plus nombreux que les jeunes femmes à avoir expérimenté le sexe tarifé.
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

et les femmes, notamment au niveau des ressources financières et économiques. Ces 
relations continuent à influencer la sexualité des hommes et des femmes et perpétuent 
l'image d'hommes achetant des services sexuels aux femmes. En plus de renforcer les 
stéréotypes liés au genre, la prostitution est donc également perçue comme une expression 
de l'idée voulant que les hommes ont un accès potentiellement illimité au corps de la 
femme et à la sexualité correspondant à leur niveau de pouvoir économique31. Elle véhicule 
également l'hypothèse que les besoins sexuels sont une sorte de droit dévolu à tout 
individu (masculin)32 . 

Pour les abolitionnistes, la prostitution peut donc être considérée comme contraire à la 
dignité de la femme33, aux droits humains et à l'égalité entre les femmes et les hommes. 
Elle doit donc être abolie. C'est l'une des raisons principales qui ont poussé le législateur 
suédois à introduire la pénalisation de l'achat de services sexuels à la fin des années 1990. 

En allant encore plus loin dans ce sens, la prostitution a même été qualifiée d'espace dans 
lequel les hommes peuvent acheter l'abus sexuel des femmes. En conséquence, la 
prostitution a été définie comme étant un "viol tarifé"34. En fait, des chercheurs américains 
pensent avoir établi une corrélation positive entre la prostitution légalisée et l'augmentation 
des taux de viol35 . 

1.3. L'approche réglementaire 

Contrairement à l'approche abolitionniste, l'approche réglementaire n'entend pas mettre un 
terme à la prostitution mais faire reconnaître la vente et l'achat de services sexuels comme 
une activité économique dans laquelle l'offre et la demande seraient régulées grâce au prix, 
sur un marché de la prostitution réglementé par la loi. Cette approche implique donc de 
légaliser et de libéraliser la prostitution. 

31 De Miguel, A. (2012), "La prostitución de mujeres, una escuela de desigualdad humana", Revista Europea de 
Derechos Fundamentales, n° 19, vol. 1, 2012, p. 49 à 74 (p. 58) (ES). 
32 Cette question a été débattue en rapport avec les services sexuels proposés aux hommes handicapés. "Privés 
de satisfaction sexuelle, les gens ne souffrent pas de la même manière que lorsque d'autres besoins corporels 
fondamentaux ne sont pas satisfaits ou lorsque l'attention médicale leur est refusée (…) Il n'existe aucun impératif 
biologique à atteindre l'orgasme un certain nombre de fois par jour, par semaine ou par an (…) L'absence de 
partenaire sexuel pour les amener à l'orgasme ne menace pas réellement leur survie physique (…) Notre vie 
érotique est enracinée dans les idées que nous utilisons pour catégoriser, interpréter et donner du sens à 
l'expérience humaine et à la sociabilité, et des désirs sexuels spécifiques n'expriment dès lors pas directement un 
quelconque besoin humain fondamental, intemporel ou général vis-à-vis du sexe. Les traiter comme s'ils 
traduisaient un tel besoin est extrêmement problématique. Où mène l'hypothèse selon laquelle tout un chacun a le 
droit de satisfaire ses 'exigences' érotiques précises?", dans O'Connell, J. (2002), "The Rights and Wrongs of 
Prostitution", Hypatia, vol. 17, n° 2 (printemps 2002), p. 84 à 98 (p. 90), disponible à l'adresse: 
http://muse.jhu.edu/journals/hyp/toc/hyp17.2.html. 
33 En Allemagne, données publiques relatives à l'achat de services sexuels auprès de femmes pour une somme 
forfaitaire de 50 euros par jour. 
34 Notamment Ekberg, G.; Farley, M.; MacKinnon, C. A.; Raymond, J.; Giobbe, E. 
35 D'après les statistiques sur les taux de viol communiquées par le Federal Bureau of Investigation (2004), les 
taux de viol au Nevada, où la prostitution est légalisée, sont significativement plus élevés que la moyenne des 
États-Unis et que les taux enregistrés dans des États tels que New York, Los Angeles et San Francisco. 
Informations citées dans Farley M. et al. (2011), "Attitudes and Social Characteristics of Men Who Buy Sex in 
Scotland", Psychological Trauma: Theory, Research, Practice and Policy, Advance online publication, 
28 mars 2011. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

Liz Kelly et al.36 précisent dans leur étude comparative de 9 régimes de prostitution que 
l'idée que la vente de services sexuels pourrait en fait être assimilée à "une forme d'emploi 
légitime" est apparue dans les années 1980, en opposition à la convention sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDEF), qui appelait les États 
parties à lutter contre la traite des êtres humains et l'exploitation de la prostitution. Comme 
l'a déclaré Kate Butcher dans The Lancet en 2003, "des millions de femmes ont pris la 
décision de vendre du sexe, habituellement, mais pas toujours, pour des motifs 
économiques. Proposer des services sexuels tarifés est une réponse pragmatique à un 
éventail d'options limité. Si vous pouvez gagner l'équivalent de 100 livres sterling par nuit, 
pourquoi vous échiner à tricoter ou à passer la serpillière pour gagner la même somme en 
un mois?"37 

Cette idée comportait également la distinction entre la prostitution volontaire et la 
prostitution forcée, qui est le thème principal du débat virulent qui fait rage aujourd'hui. La 
légalisation de la prostitution peut donc être perçue comme une tentative de séparer la 
vente de services sexuels de l'exploitation sexuelle. 

Il ressort de l'analyse des lois réglementant la prostitution dans les deux États membres 
sélectionnés pour cette étude que la modification législative visait à protéger les femmes de 
l'exploitation, en leur octroyant le statut de travailleur indépendant aux Pays-Bas et en leur 
permettant de proposer des services sexuels tarifés au moyen d'un contrat de travail en 
Allemagne. Dans ce dernier cas, cela signifie également que le syndicat des services, 
VERDI, a ouvert ses critères d'adhésion aux prostituées38. L'objectif était de permettre aux 
femmes de se lancer dans la prostitution en reconnaissant légalement et politiquement leur 
gagne-pain, de mettre un terme à la stigmatisation, et d'améliorer les conditions de travail 
des prostituées. 

Comme on pouvait déjà le déduire de la déclaration de la rapporteure spéciale des Nations 
unies sur la traite des personnes, mentionnée plus haut, ces objectifs n'ont pas été 
atteints. Même les organisations qui représentent les femmes qui font commerce de leur 
corps, qui rejettent l'hypothèse selon laquelle toutes les prostituées seraient exploitées, 
admettent que les conditions de travail demeurent déplorables. 

Néanmoins, des groupes de défense des droits des femmes et certaines féministes 
défendent cette approche. À titre d'exemple, citons la féministe française Elisabeth 
Badinter, qui s'oppose à l'abolition de la prostitution au motif que l'État ne peut déclarer 
illégal ce que des adultes consentants ont décidé de commun accord (dans ce domaine 
s'entend). Elle insiste pour que la vente de services sexuels et l'exploitation sexuelle soient 
considérées comme deux choses distinctes39 . 

36 Liz Kelly et al., Shifting Sands, A comparison of 9 prostitution regimes across 9 countries, Child & Woman Abuse 
Studies Unit (CWASU), London Metropolitan University, pas de date mais probablement 2010. Étude financée par 
le ministère britannique des affaires intérieures. 
37 Butcher, Kate, Confusion between prostitution and sex trafficking, The Lancet, vol. 361, 7 juin 2003 • 
www.thelancet.com 
38 Précisons qu'il n'y a pas de contrats de travail. En fait, à l'heure actuelle, le système allemand ressemble plutôt 
à l'approche néerlandaise. 
39 Notamment dans: Elisabeth Badinter, philosophe, et autres (Régine Deforges, écrivain, Caroline Eliacheff, 
pédopsychiatre, Elisabeth de Fontenay, philosophe, Claude Habib, professeur de littérature (Sorbonne-Nouvelle), 
Nathalie Heinich, sociologue (CNRS), Claude Lanzmann, écrivain et cinéaste, William Marx, professeur de 
littérature (Paris-Ouest), Véronique Nahoum-Grappe, anthropologue (EHESS), Philippe Raynaud, professeur de 
science politique (Panthéon-Assas), Céline Spector, philosophe (Bordeaux-3), Georges Vigarello, historien 
(EHESS)) in Tribune, Nouvel observateur, 23 août 2013. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

1.3.1. Organisations représentant les personnes prostituées 

En Europe, il existe au niveau national de nombreuses organisations destinées à 
représenter les intérêts sociaux et politiques des travailleurs du sexe, comme ils se 
désignent eux-mêmes habituellement. Elles proposent des services généraux de soutien, de 
conseil aux prostituées, d'origine immigrée par exemple, des informations concernant la 
santé, ou encore des renseignements sur la manière de se lancer comme travailleur du 
sexe ou d'envisager une reconversion professionnelle. Certaines d'entre elles ont rejoint 
l'une ou l'autre fédération internationale comme le "syndicat international des travailleurs 
du sexe"40 (IUSW) ou le "réseau mondial de projets sur le commerce du sexe"41. Le premier 
a des liens avec certaines de ces organisations internationales42. Certaines organisations 
perçoivent une aide financière de l'État, notamment en Allemagne43 . 

D'après le site Internet de l'IUSW, les objectifs communs des organisations de défense des 
travailleurs du sexe ne consistent pas seulement à faire reconnaître le commerce du sexe 
comme un choix professionnel individuel, mais également à insister sur le droit des femmes 
à disposer de leur propre corps et à exercer leur profession sans interférence de l'État (pas 
de descentes de police) et sans violence. 

Pour les organisations de travailleurs du sexe, mettre la prostitution et la traite des êtres 
humains sur le même pied est injustifié, d'où leur refus d'une réglementation plus stricte de 
l'industrie de la prostitution. D'après elles, les données statistiques sont manipulées et 
utilisées à mauvais escient en vue de discréditer la profession. Les réglementations qui 
visent à abolir la prostitution auraient plutôt pour effet de priver les personnes prostituées 
des moyens leur permettant de gagner leur vie. La législation suédoise interdisant l'achat 
de services sexuels est ainsi jugée désastreuse. Elles demandent que la prostitution soit 
considérée comme une activité distincte de la traite des êtres humains et que l'hypothèse 
soutenant que la plupart des prostituées seraient attirées dans le commerce de la 
prostitution par la contrainte ou des manœuvres frauduleuses soit reconnue comme étant 
un mythe. 

Si ces organisations se présentent habituellement comme étant au plus près des acteurs de 
terrain, l'IUSW représente également les maisons de passe et les réalisateurs de films 
pornographiques. 

1.3.2. L'industrie du sexe 

Comme on l'a écrit plus haut, l'un des objectifs de l'approche réglementaire était de 
libéraliser le marché de la prostitution afin de renforcer le pouvoir d'action des femmes qui 
vendent des services sexuels et de diminuer leur vulnérabilité face à l'exploitation sexuelle. 
La littérature montre toutefois que l'industrie du sexe est un marché international brassant 
des milliards d'euros, et consolider le statut des femmes qui font commerce de leur corps 
dans l'activité de prostitution ne semble pas chose aisée, compte tenu du déséquilibre qui 
entache les relations de pouvoir. 

40 http://www.bayswan.org/orgs.html
 
41 http://www.nswp.org/
 
42 http://www.iusw.org/partners/non-uk-based-sex-work/
 
43 Madonna e.V: http://www.madonna-ev.de/index.php?option=com_frontpage&Itemid=1
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

L'industrie du sexe ne se limite pas à la prostitution: elle inclut toute une série d'activités 
telles que la pornographie, le sexe en ligne, le sexe par téléphone, les clubs de strip-tease 
et les autres services sexuels apparentés. La pornographie et la prostitution sont toutefois 
considérées comme les activités les plus lucratives sur ce marché. L'étude de M. Farley 
menée dans neuf pays a révélé une forte relation bidirectionnelle entre la pornographie et 
la prostitution44 . 

Encadré 1: Le marché de la prostitution 

Il n'est guère facile de trouver des données sur le poids du marché de la prostitution. 
D'après des estimations d'Havocscope, ses revenus atteindraient 186 milliards de dollars à 
l'échelle mondiale45 . En Allemagne, le syndicat Ver.di estime qu'il pèse 14,5 milliards 
d'euros par an à l'échelle nationale46, aux Pays-Bas, les revenus se chiffreraient entre 400 
et 600 millions d'euros47, et en Espagne, aux alentours de 18 milliards d'euros par an48 . 

D'après un rapport publié en 201249, la prostitution est un phénomène mondial qui implique 
environ 40 à 42 millions de personnes, dont 90 % dépendent d'un proxénète. 75 % de ces 
personnes ont entre 13 et 25 ans50. Fortement mondialisé et "industrialisé", le marché de la 
prostitution concerne des millions de femmes et d'enfants issus de milieux défavorisés du 
monde entier, qui sont achetés et vendus par des réseaux criminels à des maisons de 
prostitution de grande taille pouvant exploiter des centaines de victimes à la fois51 . 

La traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle serait l'une des activités 
illicites les plus lucratives d'Europe, les groupes criminels en retirant environ 3 milliards de 
dollars par an52. La traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle comprend 
l'exploitation dans la prostitution et dans la pornographie. 

44 Farley, M., et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries…. " (p. 44 à 46).
 
45 Havocscope surveille actuellement 50 produits et activités du marché noir dans le monde dont la valeur
 
financière a été estimée. Les données d'Havocscope ont été utilisées par diverses organisations et publications,
 
parmi lesquelles le Forum économique mondial. Voir les statistiques d'Havocscope sur le marché noir de la
 
prostitution, à l'adresse: http://www.havocscope.com/prostitution-revenue-by-country/.
 
46 Estimations du syndicat des services publics Ver.di, citées dans Der Spiegel, n° 22/2013:
 
http://www.spiegel.de/international/germany/human-trafficking-persists-despite-legality-of-prostitution-in-
germany-a-902533.html. 
47 CBS Statistics Netherlands (2012), The contribution of illegal activities to national income in the Netherlands 
(p. 15): http://www.cbs.nl/NR/rdonlyres/3BDF96EA-1EE4-4987-ACA0-A769C10F2007/0/201204x10pub.pdf. 
48 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007), 
Informe de la Ponencia sobre la situación actual de la prostitución en España (ES): 
http://www.congreso.es/public_oficiales/L8/CORT/BOCG/A/CG_A379.PDF
 
49 Fondation Scelles: http://infos.fondationscelles.org/.
 
50 Source: "La prostitution en pleine expansion, femmes et mineurs en première ligne", Le Monde, 27.1.2012 :
 
http://www.lemonde.fr/societe/article/2012/01/27/la-prostitution-en-pleine-expansion-femmes-et-mineurs-en-
premiere-ligne_1635638_3224.html. 
51 Références à certaines "macro-maisons closes" célèbres de l'Union: "Open for business: the brothel with 1,800 
prostitutes", The Independent, 23.10.2010: http://www.independent.co.uk/news/world/europe/open-for-
business-the-brothel-with-1800-prostitutes-2114265.html; "Europe's brothel - in a corner of Spain", The 
Guardian, 24.6.2006: http://www.guardian.co.uk/world/2006/jun/24/spain.gilestremlett; "Spain police smash ring 
that ran six large brothels", The Global Post, 4.3.2013: 
http://www.globalpost.com/dispatch/news/afp/130304/spain-police-smash-ring-ran-six-large-brothels; "Europe's 
biggest brothel – complete with coach parking- to open in Austria", The Telegraph, 5.11.2012: 
http://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/europe/austria/9655537/Europes-biggest-brothel-complete-with-
coach-parking-to-open-in-Austria.html. 
52 ONUDC (2010), "Trafficking in Persons to Europe for Sexual Exploitation", chapitre tiré de The Globalization of 
Crime. A Transnational Organized Crime Threat Assessment (p.1): 
http://www.unodc.org/unodc/en/data-and-analysis/tocta-2010.html. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

En ce qui concerne la pornographie, le marché a connu un essor considérable grâce à 
l'internet. D'après des statistiques produites par la société de médias technologiques 
TechMedia Network, 12 % des sites Internet auraient un caractère pornographique, et 
chaque mois, 72 millions d'internautes du monde entier consultent des sites 
pornographiques. L'âge moyen de la première exposition à la pornographie sur l'internet 
est de 11 ans53 . 

Outre les incertitudes qui entourent l'ampleur du marché de la prostitution, notamment en 
ce qui concerne le nombre de prostituées et de clients, il n'existe pas non plus 
d'informations concernant la dynamique du marché, à savoir s'il est plutôt tiré par la 
demande, comme le pensent les abolitionnistes, ou s'il découle de l'offre. Les études 
mettant en évidence une relation entre la libéralisation du marché et la hausse de la traite 
des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle pourraient confirmer la première 
hypothèse. 

1.3.3. Prostitution et répression 

On est bien obligé de constater que la légalisation et la libéralisation du marché de la 
prostitution ne facilitent pas le travail des services répressifs chargés d'éradiquer la traite 
des êtres humains. Pourtant, rares sont les études qui étudient la relation entre les femmes 
qui vendent des services sexuels, les hommes qui en achètent et les forces de police. La 
question semble toutefois pertinente dans les pays où la prostitution est illégale54 . 

De plus, même dans les pays ayant légalisé la prostitution, les services policiers et 
judiciaires sont chargés de veiller à la bonne application des dispositions légales relatives à 
la prostitution. Cette mission les habilite à procéder à divers contrôles et à infliger des 
sanctions de différente nature en cas de non-conformité à la législation relative à 
l'enregistrement, aux permis de travail, à la sécurité (y compris les tests de dépistage des 
MST et du sida55), à la consommation de drogues, etc. La relation qui lie les prostituées et 
les forces de police se caractérise donc par la méfiance, voire l'hostilité ouverte56 . 

D'un autre côté, les agents des services répressifs doivent également repérer les femmes 
victimes de la traite, en vue de les libérer et de poursuivre leurs tortionnaires. Dans tous 
les États membres, les autorités reconnaissent qu'il est extrêmement difficile de prouver 
les abus liés à l'exploitation sexuelle, en raison d'une dépendance presque exclusive aux 
dires des victimes. Si la victime retire ses déclarations, il est souvent impossible de 
condamner le contrevenant. La charge de la preuve et, d'une certaine façon, l'issue des 
procédures reposent ainsi sur les épaules de la victime, bien que la directive 2011/36/UE 
oblige les États membres à ne pas se fier uniquement aux déclarations de la victime. 

53 Statistiques de TechMedia Network, disponibles à l'adresse: http://internet-filter-
review.toptenreviews.com/internet-pornography-statistics.html.
 
54 SWAN, Arrest the violence, Human Rights abuses against sex workers in Central and Eastern Europe and
 
Central Asia, Open Society Foundation, 2009.
 
55 Au niveau international, voir OMS, Violence against sex workers and HIV prevention,
 
http://www.who.int/gender/documents/sexworkers.pdf.
 
56 L'association allemande qui représente les personnes prostituées, Hydra, présente sur son site Internet un
 
ensemble spécial de recommandations sur le comportement à adopter lors d'un contrôle de police: Was tun bei
 
einer Razzia http://www.hydra-berlin.de/wissenswertes/informationen/.
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

Dans ce contexte, les spécialistes appellent à l'application d'une "approche centrée sur les 
femmes/victimes"57 , qui prendrait comme point de départ les besoins de la personne 
prostituée. Cette approche aborderait en outre la question de la coopération des femmes 
dans les enquêtes de police en échange d'un titre de séjour. 

Il est à noter que les agents des services répressifs sont principalement des hommes, 
tandis que les personnes prostituées sont des femmes pour la plupart. Dans ce contexte, la 
nomination de femmes officiers de police peut être considérée comme une tentative de 
renforcer la coopération. 

S'il arrive dans de nombreux pays que les prostituées dénoncent les violences policières58 , 
les méthodes d'investigation dégradantes, et un traitement irrespectueux, cela semble être 
encore plus courant dans les pays où la prostitution est illégale. C'est la raison pour 
laquelle l'un des objectifs poursuivis par la légalisation de la prostitution était de 
décriminaliser le commerce du sexe, ce qui devait diminuer le nombre des contrôles 
policiers et faire baisser la probabilité de mauvais traitements policiers. 

1.3.4. La question du consentement 

La réponse à la question de savoir s'il est possible d'aborder de manière distincte la 
prostitution volontaire et la prostitution forcée dépend du fait que le répondant estime ou 
non qu'une femme pourrait consentir à vendre son corps sans aucune forme de contrainte. 
Si les protagonistes de l'approche réglementaire insistent fermement sur la capacité des 
femmes à décider librement de ce qu'elles veulent faire de leur corps et de leur sexualité, 
les abolitionnistes estiment que le consentement à vendre des services sexuels ne peut en 
aucun cas être volontaire et que dans ces conditions, toute espèce de prostitution peut être 
considérée comme de l'exploitation sexuelle. 

Dans cette dernière optique, il a été souligné que de manière générale, le consentement 
est régi et limité dans le droit international et national. Il y a des limites à l’autonomie 
personnelle lorsqu'il s'agit, par exemple, de blessures corporelles, au niveau par exemple 
de la gravité de l'acte et des critères de consentement légalement valables. 

S.F. Schultze-Florey suggère que si l'on considère que la prostitution constitue en soi une 
activité dangereuse, ce qui implique le plus souvent des niveaux élevés de préjudice, les 
principes sous-tendant la protection des individus contre les préjudices graves devraient 
également être d'application. "Il conviendrait de fixer des critères objectifs légalement 
réglementés quant à la gravité du préjudice infligé, en délimitant ce à quoi une personne 
peut consentir. Il convient en outre d'arrêter des critères subjectifs légalement réglementés 
concernant la personne qui donne son consentement, et qui réglementent la validité 
juridique du consentement"59 . 

57 Goodey, Joe, Sex trafficking in women from Central and East European countries: promoting a 'victim-centred'
 
and 'woman-centred' approach to criminal justice intervention, Feminist Review (2004) 76, 26-45;
 
doi:10.1057/palgrave.fr.9400141.
 
58 SWAN, Arrest the violence, Human Rights abuses against sex workers in Central and Eastern Europe and
 
Central Asia, Open Society Foundation, 2009.
 
59 Voir Schultze-Florey, S.F. (2011), Prostitution and the free will – a critical view on consent in prostitution,
 
University of Bergen (p. 95), disponible à l'adresse: https://bora.uib.no/handle/1956/5502.
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

Les résultats d'une étude menée dans neuf pays ont montré que 89 % des 785 personnes 
prostituées interrogées souhaitaient sortir de la prostitution mais ne pouvaient le faire faute 
d'options de rechange leur permettant d'assurer leur survie60 . 

1.3.5. Le mythe de la traite 

Dans le cadre de l'approche réglementaire, certaines féministes ne se contentent pas 
d'insister sur le droit qu'ont les femmes de décider librement de leur corps et de leur 
sexualité, ou d'exiger le maintien de la ligne de démarcation entre la prostitution, qui peut 
être réglementée, et la traite des êtres humains, qui doit être assimilée à une infraction 
pénale. Elles accusent également les protagonistes de l'approche abolitionniste de créer le 
mythe de la traite des femmes aux fins d'exploitation sexuelle61 . Faute de données 
suffisantes, elles réfutent la nécessité d'agir pour protéger les femmes et défendent encore 
plus fermement l'idée que l'État et la société ne doivent pas prescrire la façon dont les 
femmes doivent mener leur vie. D'après elles, l'image d'hommes achetant des femmes en 
vue d'abuser d'elles pour leur plaisir sexuel est exagérée. 

1.4. Conclusions relatives au débat 

	 Le débat ne remet pas en question la nécessité d'éradiquer la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle et la violence à l'égard des femmes. Au niveau international, 
européen et national, une série considérable de textes législatifs qualifient déjà 
l'exploitation sexuelle d'infraction pénale. La directive européenne 2011/36/UE 
presse en outre les États membres d'envisager de poursuivre les personnes qui 
recourent sciemment aux services de personnes exploitées, plus particulièrement les 
acheteurs de services sexuels prestés par des personnes victimes de la traite. 

	 Toutes deux de nature normative, tant l'approche abolitionniste que l'approche 
réglementaire présentent des idées quant à la manière dont il convient de 
considérer la vente et l'achat de services sexuels dans le cadre de la société dans 
son ensemble. Elles s'emploient toutes deux à exploiter les évaluations réalisées et 
les recherches menées pour étayer leur thèse et leurs objectifs. 

	 Bon nombre de publications dépeignent les conditions déplorables dans lesquelles 
les femmes qui vendent leur corps doivent travailler, avec au premier plan la 
violence omniprésente. Les données relatives au nombre de femmes réellement 
exploitées sont toutefois des estimations, les chiffres nationaux officiels étant 
habituellement plus faibles que ceux avancés par les organisations de défense des 
droits des femmes ou par les organisations internationales. Tous les chiffres doivent 
donc être considérés avec une grande circonspection. Le vaste ensemble de 
recherches sociales qualitatives est souvent faussé, tant par l'approche 
abolitionniste qu'au contraire par l'approche réglementaire. Très rares sont les 
chercheurs qui s'efforcent de se frayer un chemin entre ces catégories ou de rester 
neutres. Citons notamment Liz Kelly et al., dans leur analyse comparative de 
9 pays. Kelly confirme que "la base de connaissances relative aux politiques 
factuelles en matière de prostitution est limitée". 

	 En ce qui concerne la base factuelle, précisons que l'approche des abolitionnistes, 
qui vise à gommer la distinction entre les femmes qui vendent leur corps et les 

60 Farley M., et al. (2003), "Prostitution and Trafficking in Nine Countries...".
 
61 Doezema, Joe, Loose women or lost women; Gender Issues, vol. 18, n° 1, hiver 2000, p. 23 à 50.
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

femmes sexuellement exploitées, ne semble pas utile. Le problème est que 
l'exploitation sexuelle par des tiers n'est plus séparée de la violence infligée par les 
clients. Le champ d'investigation de la présente note ne permet toutefois pas de 
déterminer si cette situation découle des limites de la base factuelle ou si cette 
approche contribue à limiter les éléments de preuve. Néanmoins, des études 
qualitatives portant sur le comportement des clients font état d'une plus grande 
promptitude à recourir à la violence chez les hommes qui achètent des services 
sexuels que dans d'autres franges de la population. 

	 En ce qui concerne les hommes qui achètent des femmes, la base factuelle est tout 
aussi limitée. Les estimations relatives au nombre d'hommes qui achètent des 
services sexuels par rapport à la population masculine dans son ensemble vont de 
"un peu" à "un tiers", mais elles concordent cependant sur le fait qu'il s'agit d'une 
minorité, ce qui ébranle d'une certaine façon l'hypothèse voulant que la prostitution 
soit nécessaire pour assouvir un désir sexuel irrépressible inhérent aux hommes. 

	 À cet égard, il serait utile d'avoir une meilleure compréhension de la dynamique du 
marché de la prostitution. Les abolitionnistes avancent que l'offre est dictée par la 
demande et attribuent le taux de croissance des marchés de la prostitution 
libéralisés à la demande "inassouvie", qui ne peut être satisfaite qu'en contraignant 
des femmes à se prostituer. Précisons à cet égard que les spécialistes ont établi une 
relation entre la libéralisation de la prostitution et l'essor de la traite des êtres 
humains. 

	 L'approche réglementaire, en revanche, vise plutôt à permettre aux femmes de 
vendre leur corps, en partant du principe que les adultes sont capables d'organiser 
leur vie sexuelle sur la base du consentement mutuel. Toutefois, les experts, y 
compris ceux qui s'écartent de l'approche abolitionniste, dénoncent le manque de 
sexosensibilité de l'approche réglementaire. Le langage neutre au niveau des genres 
utilisé dans cette approche oublie que dans la très grande majorité des cas, ce sont 
des femmes qui vendent leur corps et des hommes qui achètent du sexe. D'aucuns 
critiquent ainsi le fait que l'approche réglementaire omet les répercussions des 
inégalités entre les hommes et les femmes dans la société, depuis la position 
économique défavorisée des femmes, en particulier leur taux de pauvreté supérieur, 
jusqu'à la discrimination des femmes sur le marché du travail (dont la prostitution 
fait partie d'après l'approche réglementaire), en passant par la généralisation de la 
violence domestique et sexuelle à l'encontre des femmes dans la société dans son 
ensemble. 

	 En ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation 
sexuelle, précisons qu'elle a lieu dans tous les États membres, dans une plus ou 
moins grande mesure. Alors que, comme le montre cette note, l'exploitation 
sexuelle des femmes intervient dans un environnement juridique, social et politique 
complexe, il est stupéfiant que la littérature ne se penche que rarement sur le rôle 
des services répressifs, police en tête. Dans les pays où la prostitution est 
libéralisée, on sait que la police tend à se plaindre de sa faible marge de manœuvre, 
alors que cette dernière est souvent accusée de violences à l'encontre des femmes 
qui vendent leur corps, surtout dans les régimes qui interdisent la prostitution. Du 
reste, les chercheurs ne semblent pas s'intéresser vraiment à la manière dont les 
États membres organisent l'application des lois qui luttent contre l'exploitation 
sexuelle. Alors que d'aucuns appellent à une approche plus orientée vers la 
victime, il est préoccupant de constater que le rapporteur néerlandais de la lutte 
contre la traite s'inquiète que la police puisse ne pas disposer de la formation et des 
capacités appropriées pour faire face à l'exploitation sexuelle sur le marché 
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néerlandais de la prostitution, une question relative aux ressources qui pourrait être 
vraie pour d'autres États membres également. Là encore, nous pouvons citer Liz 
Kelly, qui a étudié les régimes de prostitution dans neuf pays: "la réglementation est 
invariablement trop peu appliquée et trop peu munie de ressources, la loi et la 
politique ne précisant pas clairement qui en est responsable. Cette situation a 
conduit, dans de nombreux régimes, à une croissance invérifiée dans les secteurs 
illégaux et/ou à l'incapacité de surveiller les cas d'exploitation à des fins de 
prostitution. Ces deux facteurs découragent le secteur agréé à se conformer aux 
objectifs stratégiques." 

Pour terminer, les États membres appliquent des régimes de prostitution différents qui 
peuvent être catégorisés en fonction des approches abolitionniste et réglementaire 
antagonistes visibles dans le débat. Il n'est toutefois pas certain que cette catégorisation 
contribue réellement à évaluer leur utilité pour lutter contre la traite aux fins d'exploitation 
sexuelle. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

2. AUTRES INFORMATIONS CONTEXTUELLES SUR DES 
ÉLÉMENTS PERTINENTS DU DÉBAT 

PRINCIPAUX CONSTATS
 

 En moyenne, 70 % des prostituées de l'Union sont des femmes migrantes. Dans les 
États membres, la prostitution s'inscrit dans un marché mondialisé et transnational. 

 Si les hommes qui achètent des services sexuels peuvent être considérés comme 
une minorité au sein de la population masculine totale, environ 30 % de ceux-ci ont 
toutefois acheté des services sexuels tarifés au moins une fois dans leur vie. Il a été 
établi que les hommes qui recourent aux services des prostituées avaient en 
commun une plus grande probabilité de commettre des actes sexuels coercitifs et 
des violences à l'encontre des femmes. 

 Une demande accrue de jeunes prostituées est visible. 

L'expérience individuelle de la prostitution est très diverse et le phénomène lui-même est 
plutôt complexe. Outre le fait qu'il n'existe pratiquement aucune donnée sur le nombre de 
femmes qui se prostituent, les recherches sont généralement influencées par l'approche 
abolitionniste ou réglementaire. La littérature existante met toutefois en lumière d'autres 
points, qui sont moins souvent évoqués dans le débat mais pourtant très pertinents. Ils 
sont détaillés ci-dessous. 

2.1.1. Migration 

D'après le réseau européen pour la prévention du VIH/IST et la promotion de la santé 
parmi les travailleurs du sexe migrants (TAMPEP), 70 % en moyenne des personnes 
prostituées d'Europe occidentale sont d'origine immigrée. En fait, pour les migrants, la 
probabilité de se lancer dans la prostitution62 est supérieure à celle de la population 
générale. Ce constat peut s'expliquer par la plus grande vulnérabilité des femmes 
migrantes en raison de la discrimination raciale, de la méconnaissance de la langue, des 
obstacles administratifs découlant de la rigueur des politiques migratoires, et de la 
ségrégation professionnelle qui entraîne les migrants vers les marchés informels et accroît 
le risque de pauvreté et de marginalisation. 

Par ailleurs, on constate une demande de prostituées "exotiques", avec une identité raciale 
ou ethnique précise63 . 

Il n'est toutefois pas possible d'entrer légalement sur le territoire d'un État membre pour se 
lancer dans l'activité de prostitution. 

62 Le programme d'action de Beijing (1995) attire l'attention sur le fait que la mondialisation et les courants
 
migratoires mondiaux ont des répercussions non uniformes sur les femmes et les hommes, et peuvent mener,
 
dans de nombreux cas, à l'exploitation sexuelle des femmes.
 
63 Di Nicola, A. et al. (2009), Prostitution and Human Trafficking: Focus on Clients, Springer, 2009.
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En Europe, la principale région d'origine des migrants travaillant dans le secteur de la 
prostitution est l'Europe centrale et orientale, y compris les États baltes et les Balkans, à 
hauteur de 70 % environ pour ces deux zones. 32 % sont originaires des États ayant 
récemment rejoint l'Union (EU-8), et 37 % de pays tiers situés en Europe orientale et dans 
les Balkans. On retrouve également comme régions d'origine l'Afrique (12 %), l'Amérique 
latine et les Caraïbes (11 %), l'Asie-Pacifique (4 %) et d'autres pays de l'Union (4 %)64 . 

Outre les courants migratoires mondiaux, la prostitution revêt également une dimension 
transnationale. Au vu de l'importante mobilité visible dans cette activité, une partie 
significative des personnes prostituées se sont lancées dans la prostitution dans plus d'un 
pays, et c'est même encore plus fréquent dans les zones transfrontalières65. Les forces de 
police suédoises et britanniques, par exemple, ont découvert que les mêmes prostituées 
étaient vendues ou "offertes" sur les sites Internet des deux pays66 . 

L'Europe est également la principale destination des victimes de la traite internationale à 
des fins d'exploitation sexuelle. D'après l'ONUDC, l'Europe occidentale et centrale compte 
davantage de nationalités parmi les victimes de la traite des êtres humains que toute autre 
région du monde. La plupart d'entre elles (84 %) ont fait l'objet de traite aux fins 
d'exploitation sexuelle67. La carte ci-dessous68 illustre les flux transnationaux de la traite à 
des fins d'exploitation sexuelle. Ce phénomène observe très clairement un schéma 
économique: des personnes originaires de régions et de pays pauvres sont emmenées vers 
des pays plus riches. 

64 Idem, p. 18.
 
65 Siegel, D. (2012), "Mobility of Sex Workers in European Cities", European Journal on Criminal Policy and
 
Research, vol. 18, 2012, p. 255 à 268.
 
66 Police suédoise, ABC News, Swedish Public Broadcasting (SVT), 29 octobre 2013.
 
67 ONUDC (2010), "Trafficking in Persons to Europe for Sexual Exploitation", chapitre tiré de The Globalization of
 
Crime. A Transnational Organized Crime Threat Assessment (p. 2):
 
http://www.unodc.org/unodc/en/data-and-analysis/tocta-2010.html. 
68 Idem. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

2.1.2. Demande en hausse de femmes et d'enfants sur le marché de la prostitution 

Par ailleurs, la moitié au moins des femmes commencent à se prostituer très jeunes, 
souvent avant l'âge de la majorité. Il s'agit d'une tendance mondiale, également visible 
dans les États membres situés en Europe occidentale. Des enquêtes menées aux Pays-Bas 
ont révélé que 5 % des prostituées du secteur agréé avaient débuté avant l'âge de 18 ans. 
Dans les services d'escorte, plus de 10 % des femmes sont mineures, et plus de 50 % ont 
commencé leur activité avant l'âge de 20 ans69. Ce constat pourrait avoir un lien avec la 
demande en hausse de jeunes femmes et d'enfants sur le marché de la prostitution. 

2.1.3. Le vécu des prostitués transgenres 

Bien que la prostitution et l'exploitation sexuelle affectent essentiellement des femmes et 
des jeunes filles "cisgenres", il convient de se pencher également sur le cas des personnes 
transgenres sur le marché de la prostitution. S'ils sont beaucoup moins nombreux que les 
femmes "cisgenres", les prostitués transgenres sont surreprésentés en tant que minorité 
de genre; selon le pays, la proportion de prostitués transgenres est comprise entre 5 % et 
25 %70. Les personnes transgenres subissent d'importantes discriminations pour accéder à 
l'emploi et sont frappées d'exclusion à cause de leur identité de genre. Ce risque de 
marginalisation influence leur vulnérabilité à se lancer dans la prostitution comme unique 
option disponible. Des études montrent que les prostitués transgenres (hommes devenus 
femmes) subissent des violences avec la même fréquence que les femmes "cisgenres"71 . 

2.1.4. Les clients de la prostitution 

On en sait peu sur les hommes qui recourent aux services sexuels tarifés. Les études 
qualitatives disponibles indiquent que l'âge de la première expérience des hommes qui 
achètent des services sexuels peut aller de 14 à 49 ans, mais que plus de la moitié des 
hommes ont recouru à ces services avant l'âge de 21 ans, et environ trois quarts avant 
25 ans72 . 

Beaucoup d'hommes estiment qu'une majorité de femmes sont attirées sur le marché de la 
prostitution par la ruse, la tromperie, ou de force. Nombre d'entre eux sont également 
conscients de la possible vulnérabilité des femmes à devenir des victimes de la traite à des 
fins d'exploitation sexuelle en raison de la pauvreté. D'après Farley et Di Nicola, le fait de 
savoir que les femmes ont été exploitées, forcées ou victimes de la traite ne dissuade pas 
les clients d'acheter des services sexuels73 . 

69 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban.
 
70 TAMPEP (2009), Sex Work in Europe. A mapping of the prostitution scene in 25 European countries, (p. 14).
 
71 Farley, M., & Barkan, H. (1998), "Prostitution, violence and posttraumatic stress disorder", Women & Health,
 
vol. 27, n° · (p. 37 à 49); Farley, M. et al. (2003), "Prostitution in Nine Countries…".
 
72 Idem.
 
73 Différentes études menées par Farley et Di Nicola soulignent qu'en règle générale, le fait de savoir que la
 
prostituée est victime de la traite ou exploitée ne dissuade pas les clients d'acheter des services sexuels. Les
 
acheteurs ont en revanche tendance à minimiser le phénomène de la traite et de l'exploitation sexuelle, et ferment
 
les yeux sur les signes de force et de contrainte auxquels ils peuvent être confrontés (marques, ecchymoses, la
 
présence de proxénètes, l'âge, le fait que la prostituée ne parle pas la langue, le prix du service, etc.). D'après
 
une étude SOAIDS, 90 % des clients sont incapables de repérer les indicateurs de la prostitution forcée.
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Dans cet ordre d'idées, il faut préciser que la plupart des clients sont incapables de 
repérer les signes de la prostitution forcée74. Aux Pays-Bas, les autorités ont ouvert 
une ligne d'assistance destinée aux clients (et aux autres personnes) qui peuvent ainsi 
communiquer de manière anonyme toute suspicion de traite. D'après des données 
officielles, à peine 3 % en moyenne des notifications proviennent de particuliers (lesquels, 
outre les clients, peuvent être des proches ou des amis de la victime)75 . 

De plus, on remarque que certains hommes (environ 40 %) justifient ou tolèrent la 
prostitution au motif qu'elle réduirait la probabilité de viol. D'après eux, si la prostitution 
n'existait pas, le nombre des viols augmenterait76. Or, des études menées aux États-Unis 
semblent prouver le contraire (voir plus haut, sous-chapitre 1.2.5.). 

Bien que certains hommes recourant aux services des prostituées justifient leur 
comportement en jouant sur la nature de prédateur sexuel de l'homme, à savoir que les 
hommes connaissent par nature des pulsions sexuelles incontrôlables, environ 60 % des 
acheteurs indiquent se sentir coupables ou honteux après avoir consommé du sexe 
tarifé77 . 

La prostitution en tant que divertissement 

D'après une organisation non gouvernementale espagnole, un nombre croissant de jeunes 
hommes recourraient à la prostitution comme forme de divertissement. Certains pensent 
que cette tendance, dans laquelle femmes et filles sont traitées comme des objets 
sexuels, pourrait entraîner une recrudescence des violences commises par les jeunes 
hommes à l'encontre des femmes78 . 

74 Di Nicola, A. et al. (2009), Prostitution and Human Trafficking. Focus on Clients, Springer, 2009. Voir également
 
l'étude SOAIDS, qui a révélé que 90 % des clients étaient incapables de repérer les indicateurs de la prostitution
 
forcée, citée dans Di Nicola, A. et al. (2009), Prostitution and Human Trafficking... (p. 109).
 
75 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010), Human Trafficking - ten years of independent
 
monitoring, disponible à l'adresse: http://www.dutchrapporteur.nl/reports/eighth/.
 
76 Farley, M. et al. (2011), "Comparing Sex Buyers...".
 
77 Farley, M. et al. (2008) "Challenging Men's Demand...".
 
78 Comisión para la investigación de malos tratos a mujeres. El cliente de prostitución, de invisible a responsable
 
(ES): http://malostratos.org/archivos/2012/06/Cliente-web.pdf.
 

33 

http://www.dutchrapporteur.nl/reports/eighth/
http://malostratos.org/archivos/2012/06/Cliente-web.pdf


        
____________________________________________________________________________________________ 

     
     

 

             
          

           
         

             
          

            
           

          

             
            

           
             

             
           

           
            

     

 

            
            

           

         
          

             
             

     

              
                 

            
                

               
               

                
                
                   

   

Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

3. LES APPROCHES JURIDIQUES OBSERVÉES VIS-À-VIS DE 
LA PROSTITUTION DANS LES ÉTATS MEMBRES DE 
L'UNION: APERÇU ET QUATRE ÉTUDES DE CAS 

PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

 La majorité des pays de l'Union adhèrent au modèle abolitionniste. Or, comme on le 
remarque également pour l'approche réglementaire, les lois mises en œuvre jusqu'à 
présent n'ont été ni bien formulées ni correctement appliquées. Elles ne permettent par 
conséquent pas de réduire efficacement l'exploitation dans l'industrie du sexe. 

 Pour l'approche réglementaire, cela signifie que les lois passent à côté de leur objectif 
d'améliorer les conditions de travail des personnes prostituées, notamment en qui 
concerne le niveau des violences subies par les femmes qui vendent des services 
sexuels. Des recherches mettent en relation la libéralisation du marché de la 
prostitution et l'accentuation de la traite à des fins d'exploitation sexuelle. 

 Jusqu'à présent, la Suède est le seul État membre dans lequel l'achat de services 
sexuels constitue une infraction pénale, tandis que la vente de services sexuels n'est 
pas illégale. Bien que des évaluations suédoises officielles indiquent une réduction du 
nombre des personnes victimes de la traite à des fins d'exploitation sexuelle, il a 
également été admis que la prostitution a toujours cours en Suède et que les 
conclusions relatives à la réduction de l'exploitation sexuelle exagèrent sans doute la 
base factuelle des évaluations. Certains États membres, comme la France et l'Irlande, 
manifestent un intérêt à reproduire l'exemple suédois, et envisagent de pénaliser à leur 
tour la demande de services sexuels. 

3.1. Aperçu général 

La réglementation de la prostitution et les approches et politiques suivies par rapport à 
cette thématique sont loin d'être uniformes et varient fortement selon les États membres 
de l'Union79, bien que la prostitution infantile soit illégale dans tous les États membres. 

La prostitution est légale et réglementée aux Pays-Bas, en Allemagne, en Autriche, en 
Grèce80, en Hongrie et en Lettonie81. Les personnes prostituées y sont reconnues en tant 
que travailleurs et la prestation de services sexuels est assimilée à une profession légitime. 
La prostitution y est dès lors perçue comme un secteur économique dans lequel les 
opérateurs peuvent agir en toute légalité. 

79 Une partie des références aux approches législatives des États membres de l'Union sont tirées du Discussion 
Document on Future Direction of Prostitution Legislation, rédigé par le département de la justice et de l'égalité du 
ministère de la justice, de l'égalité et de la défense d'Irlande (publié le 22 juin 2012). 
80 En Grèce, les maisons de prostitution doivent avoir un permis. Les personnes qui s'adonnent à la prostitution 
doivent se faire enregistrer par les autorités et posséder une carte médicale, régulièrement mise à jour. 
81 En Lettonie aussi, les personnes prostituées doivent être titulaires d'une carte de santé. Elles doivent passer 
régulièrement des contrôles de santé. La manière dont les personnes prostituées peuvent offrir leurs services et le 
moment où elles peuvent le faire sont soumis à des conditions strictes. Si la prostitution est réglementée, les 
maisons closes et le proxénétisme sont illégaux. La loi interdit toute activité menée par un tiers à des fins de 
promotion de la prostitution. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

Dans d'autres États membres, au contraire, la prostitution est interdite (Lituanie, 
Roumanie82): tant la vente que l'achat de services sexuels tarifés sont interdits. Dans 
d'autres, la prostitution n'est pas illégale en soi, mais certaines activités connexes, telles 
que le proxénétisme, l'exploitation de maisons de prostitution ou le fait de vivre des 
revenus de la prostitution, constituent des infractions pénales (Belgique, Bulgarie, 
Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Italie, Luxembourg, Malte, 
Pologne, Portugal, République tchèque, Slovaquie, Slovénie)83. Dans certains pays, 
le racolage est illégal (Finlande, France, Irlande, Royaume-Uni). 

Précisons que les clients ne sont sanctionnés ni dans les États membres qui interdisent 
totalement la prostitution ni dans ceux qui la tolèrent, tandis que les personnes prostituées 
risquent une amende en cas de racolage en Finlande, en France, en Irlande et au 
Royaume-Uni, voire une peine d'emprisonnement en Roumanie. 

3.1.1. Réduire la demande 

La Suède est le seul État membre de l'Union dans lequel l'achat de services sexuels est 
considéré comme une infraction pénale passible d'une peine d'emprisonnement pouvant 
aller jusqu'à un an. Récemment, d'autres pays nordiques (la Norvège84 et l'Islande85) ont 
adapté leur législation respective afin de pénaliser les clients de la prostitution. 

L'Irlande envisage d'adopter une législation similaire, après qu'un rapport récent de la 
commission parlementaire de la justice86 a recommandé de poursuivre l'achat de services 
sexuels. 

En France, l'Assemblée nationale a décidé, le 4 décembre 2013, de modifier la législation 
existante et de poursuivre ceux qui achètent des services sexuels. Cette décision repose 
sur un rapport présenté par une mission parlementaire sur la prostitution87 et sur une 
résolution non contraignante88 89 . 

82 Tirer un revenu de la prostitution est puni d'une peine comprise entre trois mois et trois ans d'emprisonnement
 
(article 328 du Code pénal). Source: Centre international pour le développement des politiques migratoires
 
(ICMPD) (2009), Legislation and the Situation Concerning Trafficking in Human Beings for the Purpose of Sexual
 
Exploitation in EU Member States.
 
83 Si la prostitution n'est pas illégale, cela ne signifie pas pour autant qu'elle soit considérée comme une activité
 
légale.
 
84 Schaffer, J.K, (2010), "Research on Norwegian prostitution policy", Nordic Prostitution Policy Reform,
 
17.8.2010: http://nppr.se/2010/08/17/existing-research-on-norwegian-prostitution-policy/.
 
85 "Iceland is determined to outlaw the world's oldest business. Can it succeed?", 20.4.2013, The Economist:
 
http://www.economist.com/news/international/21576366-iceland-determined-outlaw-worlds-oldest-business-can-
it-succeed-naked-ambition; "Iceland: the world's most feminist country", 25.3.2010, The Guardian:
 
http://www.guardian.co.uk/lifeandstyle/2010/mar/25/iceland-most-feminist-country.
 
86 Pour de plus amples informations sur l'initiative irlandaise, le communiqué de presse et les documents connexes
 
sont disponibles à l'adresse suivante:
 
http://www.oireachtas.ie/parliament/mediazone/pressreleases/name-17366-en.html. 
87 Assemblée nationale, Bousquet, D., Geoffroy, G. (2011), Rapport d'information par la Commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale de la République, en conclusion des travaux 
d'une mission d'information sur la prostitution en France, doc. n° 3334, 13 avril 2011, disponible à l'adresse: 
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i3334.pdf. 
88 Assemblée nationale (2011), Proposition de résolution réaffirmant la position abolitionniste de la France en 
matière de prostitution, doc. n° 3522, 9 juin 2011, disponible à l'adresse: 
http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion3522.asp. 
89 "French prostitution policy: France symbolically reaffirms its commitment to abolitionism", 12.12.2011, Nordic 
Prostitution Policy Reform, http://nppr.se/2011/12/12/french-prostitution-policy-france-symbolically-reaffirms-its-
commitment-to-abolitionism/ ; "France is pursuing a new 'abolitionism' focused on removing prostitution from 
society without criminalising victims of sex trade", 18.4.2013, London School of Economics and Political Science: 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

En Finlande, où une poursuite limitée de l'achat de services sexuels auprès de victimes 
de la traite d'êtres humains et du proxénétisme a été introduite en 2006, le débat politique 
concernant l' la possibilité de poursuivre plus sévèrement l'achat de services sexuels90 a 
repris. 

En Écosse, une proposition de poursuite de l'achat de services sexuels a été lancée au 
mois de septembre 2012. La consultation organisée a révélé que cette proposition 
bénéficiait d'un vif soutien au sein des organisations de la société civile91, sans pour autant 
obtenir l'appui politique de tous les partis, nécessaire pour accéder au stade du débat 
parlementaire92 . 

Le Royaume-Uni a modifié sa législation en 2009 afin d'ériger en infraction l'achat de 
services sexuels tarifés auprès d'une personne prostituée victime d'exploitation. Le client 
peut être poursuivi même s'il ne sait pas que la prostituée est exploitée par un tiers. La 
législation de 2009 interdit également d'inciter, dans la rue ou dans un lieu public, une 
personne à prester des services sexuels93 . 

On peut en conclure que divers États membres sont en train de modifier leur législation 
pénale en vue de punir les clients des personnes prostituées victimes de la traite. Cela dit, 
la plupart des États membres de l'Union se montrent toujours réticents à l'idée de 
criminaliser l'achat de services sexuels, en dépit des recommandations répétées émises par 
le CdE et les agences des Nations unies, et plus récemment par la directive 
2011/36/UE, qui appelait les États membres à criminaliser l'utilisation des services de 
victimes de l'exploitation en connaissance de cause, et plus particulièrement les personnes 
qui achètent des services sexuels prestés par des victimes de la traite. 

3.2. Le modèle réglementaire aux Pays-Bas 

3.2.1.	 Le nouveau projet de loi de 2000: la dépénalisation de l'exploitation de la 
prostitution 

Les Pays-Bas sont devenus le premier pays européen à légaliser la prostitution. La levée de 
l'interdiction générale qui pesait sur les maisons de prostitution est entrée en vigueur le 
1er octobre 2000. La prostitution en tant que telle n'a jamais constitué une infraction pénale 
quand elle était volontaire et où n'impliquait pas de mineurs. Les maisons de prostitution 
sont toutefois restées illégales jusqu'à l'adoption de la loi. Avec cette modification 
législative, "la législation a été adaptée à une pratique préexistante, à savoir que 
l'interdiction des maisons de prostitution n'était pas appliquée, ou très peu"94 . 

http://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2013/04/18/france-neo-abolitionism-prostitution-swedish-model-emily-st-
denny/. 
90 "Finnish legislation on the purchase of sexual services: potential revisions?", 11.7.2011, Nordic Prostitution
 
Policy Reform: http://nppr.se/2011/11/07/finnish-legislation-on-the-purchase-of-sexual-services-expected-to-be-
revised/.
 
91 Site Internet de la députée écossaise Rhoda Grant: http://www.himsps.org.uk/2013/05/rhoda-grant-proposed-
bill-to-criminalise-the-purchase-of-sex-moves-forward/.
 
92 De plus amples informations sont disponibles sur le site Internet du Parlement écossais:
 
http://www.scottish.parliament.uk/parliamentarybusiness/Bills/54314.aspx 
93 Ministère de la justice, de l'égalité et de la défense d'Irlande (2012), Discussion Document on Future Direction 
of Prostitution Legislation. 
94 Centre de recherche et de documentation du ministère de la justice (WODC) (2007), Prostitution in the 
Netherlands since the lifting of the brothel ban, (249a): https://english.wodc.nl/onderzoeksdatabase/1204e-
engelse-vertaling-rapport-evaluatie-opheffing-bordeelverbod.aspx?cp=45&cs=6798. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

En levant l'interdiction des maisons closes, le gouvernement poursuivait plusieurs 
objectifs95: 

 contrôler et réguler l'exploitation de la prostitution volontaire par l'introduction d'un 
système municipal d'autorisations; 

 protéger le statut des travailleurs du sexe; 

 empêcher que des personnes soient contraintes de se prostituer; 

 protéger les mineurs contre les abus sexuels; 

 réduire la prostitution parmi les ressortissants étrangers résidant illégalement aux 
Pays-Bas; 

 et rompre les liens qui existent entre la prostitution et la criminalité. 

Malgré la levée de l'interdiction pesant sur les maisons closes, aucune législation régissant 
la prostitution n'a été introduite. Il appartient aux autorités locales de formuler et de 
mettre en œuvre des politiques adaptées aux circonstances qui prévalent dans leur 
région, de sorte que chaque municipalité est responsable de la définition des règles dans 
son propre ressort et de la délivrance des autorisations aux entreprises de commerce du 
sexe. Les municipalités ne sont pas tenues d'observer une politique particulière en matière 
de prostitution. 

Voici les principales innovations du projet de loi: 

 le proxénétisme et l'exploitation de maisons de prostitution ne sont plus considérés 
comme des activités criminelles; 

 les maisons closes sont légales aussi longtemps qu'elles respectent les exigences et 
qu'elles disposent d'une autorisation96; 

 il est possible de conclure des contrats de travail entre les personnes prostituées et 
les maisons closes; 

 si elles sont salariées, les personnes prostituées peuvent accéder au régime de 
sécurité sociale. 

3.2.2. Les résultats de la législation: l'évaluation du gouvernement 

Le gouvernement néerlandais a entrepris deux évaluations des répercussions de la loi. La 
première a eu lieu en 2001 et 2002, peu après l'adoption de celle-ci, et la dernière remonte 
à 2007. Plus aucune évaluation officielle n'a été réalisée depuis. 

Étant donné la décentralisation de la politique de prostitution au niveau local et l'absence 
de cadre national, tant la loi que son application sont mises en œuvre de manière 
inégale et irrégulière dans le pays, avec d'énormes différences entre les régions et 
même entre les municipalités au sein d'une même région97 . 

95 Ministère néerlandais des affaires étrangères (2012), Dutch Policy on Prostitution. Questions and Answers: 
http://www.minbuza.nl/binaries/content/assets/minbuza/en/import/en/you_and_the_netherlands/about_the_neth 
erlands/ethical_issues/faq-prostitutie-pdf--engels.pdf-2012.pdf. 
96 Au titre de la loi actuelle, les municipalités ne sont pas obligées de soumettre les maisons de prostitution à une
 
exigence d'autorisation spéciale.
 
97 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban, (voir supra).
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

Résultats de l'évaluation officielle menée en 2007 

 Contrats de travail: l'écrasante majorité des personnes prostituées 
travaillaient sans contrat (95 %) et se considéraient comme des travailleurs 
indépendants, malgré le fait que les exploitants de maisons closes supervisaient 
fortement leur travail98 . 

 Accès à la sécurité sociale: faute de contrat, la majorité des personnes prostituées 
n'avaient droit à aucune prestation sociale. 

 Conditions de travail: les conditions dans lesquelles les personnes prostituées 
travaillaient différaient fortement. D'une part, chaque municipalité appliquait sa 
propre politique, en permettant ou au contraire en interdisant aux personnes de 
vivre sur leur lieu de travail, un phénomène relativement courant99. D'autre part, 
seulement 2 % des municipalités toléraient le travail sur le trottoir100, ce qui 
poussait les personnes prostituées à travailler dans des maisons closes, des vitrines 
ou d'autres types d'établissements, dans lesquels elles devaient payer un loyer 
et/ou remettre une partie de leurs gains. 

 Bien-être: le bien-être émotionnel des prostituées a diminué entre 2001 et 
2006 pour tous les paramètres examinés: leur détresse s'est par exemple accentuée 
et la consommation de sédatifs a augmenté101 . 

 Stratégies de sortie de la prostitution: seule une petite minorité de municipalités 
(6 %) proposaient un programme de sortie aux prostituées102. 

 Statut juridique des exploitants de maisons closes: environ 32 % des autorités 
locales n'avaient toujours pas mis en place de politique officielle concernant la 
prestation de services sexuels103. On estime qu'un tiers des établissements du 
pays disposant d'une autorisation avaient été sanctionnés les années 
précédentes. Cependant, dans la vaste majorité des cas, la seule conséquence a 
consisté en un avertissement officiel. Le motif de sanction le plus fréquent était la 
présence de prostituées ne disposant pas de titre de séjour et/ou de permis 
de travail en cours de validité104. Les inspections étaient menées essentiellement 
par la police et consistaient à évaluer la conformité des établissements avec les 
exigences de l'autorisation. Dans trois quarts des cas, les inspections étaient 
annoncées au préalable105. 

 Statut des services similaires: certains s'inquiètent du traitement réservé aux 
agences d'escorte et à d'autres entreprises qui ne sont pas liées à une seule 
implantation, lesquelles, dans la plupart des municipalités, ne sont pas tenues 
d'avoir une autorisation. Dans le secteur des escortes, l'âge moyen des 
prostituées est bien plus bas que dans les autres services (29 % des prostituées 
des services d'escorte ont 18 ou 19 ans)106. En outre, les établissements tels que les 
clubs pour couples ou les saunas érotiques, qui fournissent également des services 
de prostitution, se sont multipliés. On constate à cet égard une évolution de la 

98 Idem (p. 64 à 67). 
99 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban (p. 79). 
100 Idem (p. 47 à 48). 
101 Idem (p. 71). 
102 DSP-groep BV & WODC (2006), Évaluation locale de la levée de l'interdiction des maisons closes: 
www.wodc.nl/images/1204a-summary_tcm44-59307.pdf. 
103 Idem (p. 4). 
104 Idem (p. 6 à 7). 
105 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban (p. 56). 
106 Idem (p. 33). 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

demande en raison de "l'offre étendue et variée de prostituées (étrangères pour la 
plupart) et des conditions dans lesquelles elles acceptent de travailler"107 . 

 Fiscalité: d'après des sources officielles, la majorité des prostituées (plus de 60 %) 
ne payent pas d'impôt sur le revenu tiré de leur activité de prostitution. Dans le 
secteur des escortes, cette proportion passe à 75 %108 . 

 Impact sur la lutte contre la criminalité: les proxénètes continuent de tenir le haut 
du pavé. Les prostituées qui en dépendent travaillent surtout dans des vitrines, dans 
le secteur des escortes, et à domicile. Dans le contexte de la lutte contre 
l'exploitation de la prostitution involontaire, il ne semble pas y avoir de 
diminution du nombre des prostituées qui dépendent des proxénètes109 . 

Supervision et application des lois dans le secteur de la prostitution 

La supervision et l'application des lois dans le secteur de la prostitution sont 
particulièrement faibles. Le Moniteur de police a révélé en 2008 que la police ne contrôlait 
toujours pas de manière adéquate le secteur de la prostitution agréé, et la plupart des 
forces de police n'avaient procédé qu'à des vérifications occasionnelles ou réactives dans le 
secteur non agréé110 . 

Au cours des inspections des établissements de prostitution titulaires d'une autorisation, les 
inspecteurs n'ont découvert de prostituées mineures "qu'à titre très occasionnel"111. Des 
signes montrent toutefois que certaines jeunes filles se lancent dans la prostitution dès leur 
18e anniversaire. Dans ce sens, il y a des indices de prostitution infantile dans le passé 
récent de ces filles, compte tenu de l'âge où elles se lancent dans le métier. 5 % des 
prostituées interrogées travaillant dans le secteur agréé ont commencé avant l'âge de 
18 ans. Plus de la moitié des prostituées travaillant dans le secteur des escortes 
ont commencé avant l'âge de 20 ans, et plus de 10 % lorsqu'elles étaient toujours 
mineures112 . 

Seulement la moitié des autorités prennent dûment en considération la lutte 
contre la traite des êtres humains dans leur politique en matière de 
prostitution113. Le Moniteur de police 2008 indiquait que de nombreuses forces de police 
avaient mis en place des mesures en vue d'enquêter sur la traite des êtres humains, mais 
qu'elles ne disposaient pas ou ne déployaient pas toutes le même niveau de ressources 
pour mener à bien toutes les tâches liées à la lutte contre la traite114 . Le rapporteur 
néerlandais sur la traite des êtres humains a indiqué que la police avait de plus en plus 
souvent connaissance de cas de traite, mais qu'elle n'était pas en mesure d'intervenir faute 
de capacités115 . 

107 Idem (p. 35 à 36).
 
108 Idem (p. 66).
 
109 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban, (p. 81).
 
110 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010), Human Trafficking - ten years of independent
 
monitoring, (p. 29): http://www.dutchrapporteur.nl/reports/eighth/.
 
111 "Il n'est pourtant pas facile de se faire une idée claire de la fréquence de la prostitution pratiquée par les
 
mineures, car il est souvent difficile d'estimer l'âge des jeunes prostituées", idem, p. 86.
 
112 WODC (2007), Prostitution in the Netherlands since the lifting of the brothel ban, (p. 77).
 
113 DSP-groep BV & WODC (2006), Évaluation locale de la levée de l'interdiction des maisons closes.
 
114 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010), p. 63.
 
115 En avril 2006, l'Office national du ministère public et le service national de renseignement ont lancé l'enquête
 
portant le nom de code "Sneep". Plusieurs agences ont ainsi ciblé un groupe d'auteurs de traite d'êtres humains
 
qui opéraient dans différentes régions des Pays-Bas et qui exploitaient depuis des années plus de 100 femmes
 
dans la prostitution en vitrine, dans un contexte de violence. Les autorités impliquées dans la détection de la
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

En 2012, le ministère public a poursuivi et condamné 141 auteurs de traite, contre 108 en 
2011. Les auteurs ont été condamnés à environ 25 mois d'emprisonnement en moyenne en 
2011. Si le gouvernement n'a pas ventilé les objectifs poursuivis par ces affaires de traite, 
on estime qu'environ trois quarts visaient l'exploitation sexuelle. La police locale a indiqué 
que la clémence des peines infligées aux auteurs de traite contribuait à la réapparition des 
mêmes auteurs, et donc à l'exploitation continue des victimes de la traite au sein du 
secteur du sexe commercial réglementé116 . 

Les migrantes et la prostitution 

En plus d'améliorer la situation des prostituées, le projet de loi visait à réduire la 
prostitution des migrantes en situation "irrégulière". La prostitution n'est toutefois pas 
considérée comme une occupation valable pour obtenir un permis de travail. Par 
conséquent, les ressortissantes des pays tiers117 intègrent le marché clandestin, où 
pratiquement aucun contrôle n'a lieu, où les droits et la protection sont inexistants, et où 
les prostituées sont ainsi plus vulnérables à l'exploitation et à la traite118 . 

Comme l'indique le rapporteur national sur la traite des êtres humains, en ce qui concerne 
l'interdiction de délivrance de permis de travail aux prostituées originaires d'un pays 
extérieur à l'Union (et également de Roumanie et de Bulgarie), "(…) un manque de clarté 
(concernant les conditions et les possibilités) n'incite généralement pas à lutter contre la 
traite des êtres humains, mais un régime excessivement compliqué de conditions (telles 
que celles qui existent pour les travailleurs indépendants) pourrait également être contre-
productif à cause de la dépendance à des tiers qui pourrait en découler"119 . 

3.2.3. Impact général 

Estimations 

D'après une étude menée en 2006, le nombre d'établissements du commerce du sexe 
titulaires d'une autorisation aux Pays-Bas aurait diminué de 17 % entre 2000 et 2006, pour 
tourner aux alentours de 1270 établissements120 . Ce constat peut s'expliquer par 
l'aggravation de la conjoncture économique et par la multiplication des services d'escorte et 
des entreprises mobiles, lesquels ne nécessitent habituellement pas d'autorisation et ne 
sont pas repris dans les estimations officielles. 

Les informations fiables concernant le nombre des personnes prostituées manquent. En 
2003, on estimait leur nombre à entre 20 000 et 30 000 dans le pays. Il est toutefois 
également possible que leur nombre ait diminué à la suite de la crise économique et de la 
fermeture de plusieurs maisons closes. D'après le TAMPEP, il y avait en 2008 environ 
10 000 à 15 000 personnes prostituées, des femmes à 90 %. La majorité des 

traite d'êtres humains et la lutte contre ce fléau avaient connaissance de l'existence de ce groupe depuis 
des années. Après avoir été avertie en 1998, la police avait mené des enquêtes en 2000 et 2003, sans parvenir à 
mettre un terme aux activités criminelles du groupe. D'autres plaintes ont été déposées en 2004 et 2005. Les 
premières arrestations ont eu lieu en février 2007. 
116 Département d'État des États-Unis (2013), Trafficking in Persons Report 2012, Country Narratives: 
http://www.state.gov/j/tip/rls/tiprpt/2013/index.htm 
117 Sauf pour la Bulgarie et la Roumanie, voir Outshoorn, J. (2012), "Policy Change in Prostitution in the
 
Netherlands : from Legalization to Strict Control", Sex, Research and Social Policy, vol. 9, p. 233 à 243.
 
118 Idem.
 
119 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010), (p. 27).
 
120 DSP-groep BV & WODC (2006), Évaluation locale de la levée de l'interdiction des maisons closes.
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

prostituées sont des migrantes, provenant essentiellement d'Europe orientale, 
quoiqu'une tendance à la baisse ait été remarquée dans le nombre des prostituées 
migrantes entre 2000 (80 %) et 2008 (60 %)121 . 

Bien que certaines formes de prostitution soient légales aux Pays-Bas depuis 2000, elles ne 
sont pas encore explicitement reprises dans les statistiques nationales, de sorte que le 
département national des statistiques (CBS) a inclus des estimations des revenus de la 
prostitution dans ses rapports sur les revenus tirés des activités illégales. La prostitution 
générerait des revenus allant de 400 à 600 millions d'euros par an122 . 

Le risque de violence 

Entre 45 et 50 % des personnes prostituées déclarent que la violence constitue leur 
principale inquiétude, ce qui en fait le principal facteur de vulnérabilité pour elles123. Il 
est communément admis que les femmes qui travaillent dans la prostitution font face à un 
risque élevé de violence. Une étude a révélé que 22 % d'entre elles avaient déjà été 
victimes d'une agression au cours de leurs activités de prostitution124 . Le fait que les 
maisons closes néerlandaises doivent être équipées de "boutons d'alarme"125 illustre bien 
l'ampleur du risque de violence dans la prostitution. 

La traite des êtres humains 

D'après le rapporteur national sur la traite des êtres humains, "il y a toujours eu une 
relation claire entre la traite des êtres humains et la prostitution aux Pays-Bas. La 
traite des êtres humains est associée à la prostitution depuis son inclusion dans le droit 
pénal néerlandais"126. Dans ce contexte, le rapporteur a attiré l'attention sur le fait que la 
réglementation du secteur de la prostitution n'est toujours pas uniforme dans le pays à 
cause du système de réglementation locale des entreprises de prostitution. Il a par 
conséquent recommandé à maintes reprises de développer un cadre national pour la 
politique de prostitution en vue d'éviter des "différences au niveau de la politique suivie 
[qui] pourraient créer le risque que des cas de traite d'êtres humains passent inaperçus"127 . 

La mise en place d'un système d'autorisations pour le secteur de la prostitution devait 
permettre de gérer plus facilement cette activité et d'en éradiquer les abus. Or, il a été 
prouvé à plusieurs reprises que l'exploitation généralisée pouvait gangréner le 
secteur agréé également. Ce constat a influencé les points de vue sur le secteur de la 
prostitution au cours de la dernière décennie; il est maintenant reconnu qu'il favorise 
naturellement la traite des êtres humains128 . 

121 TAMPEP (2009), Netherlands Country Report: 
http://tampep.eu/documents/ANNEX%204%20National%20Reports.pdf. 
122 CBS Statistics Netherlands (2012), The contribution of illegal activities to national income in the Netherlands 
(p. 15): http://www.cbs.nl/NR/rdonlyres/3BDF96EA-1EE4-4987-ACA0-A769C10F2007/0/201204x10pub.pdf.
 
123 TAMPEP (2009), Netherlands Country Report.
 
124 Enquête réalisée par le Projet intermédiaire pour les personnes prostituées à Amsterdam, citée dans le rapport
 
de la mission aux Pays-Bas par le rapporteur spécial des Nations unies sur la violence à l'égard des femmes
 
(2007), paragraphe 70, disponible à l'adresse suivante:
 
http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/106/89/PDF/G0710689.pdf?OpenElement. 
125 Ministère des affaires étrangères (2012), Dutch Policy on Prostitution. Questions and Answers.
 
126 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010) (p. 26).
 
127 Idem (p. 26 à 28).
 
128 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010), (p. 140).
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

Comme le rapporteur national le souligne, "nous sommes encore loin d'atteindre une 
situation dans laquelle il y aurait un contrôle suffisant du secteur néerlandais de la 
prostitution permettant de réduire considérablement la vulnérabilité à l'exploitation dans ce 
secteur"129 . 

3.2.4. Vers une nouvelle politique en matière de prostitution 

Alarmées par les abus persistants et la présence de la criminalité organisée dans le 
secteur de la prostitution130, dans lequel 60 à 70 % de femmes seraient contraintes 
de travailler par des groupes criminels131 , les autorités néerlandaises envisagent de 
modifier la politique nationale en matière de prostitution132. À cette fin, une nouvelle 
"loi pour réglementer la prostitution et combattre les abus dans l'industrie du sexe" a été 
proposée au gouvernement néerlandais au mois de novembre 2009, dans le but de créer 
un cadre administratif plus complet pour le secteur, afin de lutter contre les abus dans 
l'industrie du sexe, de mieux protéger les personnes prostituées, et d'apporter une aide 
plus efficace à la lutte contre la traite des êtres humains, la prostitution des mineurs et la 
prostitution forcée. 

Les principales innovations de la loi proposée133: 

 relever l'âge légal d'entrée dans la prostitution de 18 à 21 ans; 

 inscrire obligatoirement les personnes prostituées dans un registre national; 

 sanctionner les clients qui recourent à la prostitution illégale d'une amende;134 

 mettre à l'amende les personnes prostituées non enregistrées ou travaillant dans 
une maison close ne disposant pas d'une autorisation; 

 sanctionner les établissements de commerce du sexe ne disposant pas d'une 
autorisation ou les contrevenants par une amende ou une peine d'emprisonnement 
pouvant aller de 6 mois à 2 ans pour les directeurs; et 

 exiger des maisons closes et des autres établissements de commerce du sexe qu'ils 
disposent d'une autorisation et d'une adresse permanente. 

Comme souligné par le rapporteur national sur la traite des êtres humains, "le projet de 
loi actuel ne fournit toujours pas de garanties suffisantes que des mesures 
efficaces seront prises pour lutter contre la traite des êtres humains". Ces 

129 Idem (p. 143).
 
130 "Amsterdam to cut back on brothels", BBC News, 21.9.2007:
 
http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/7005768.stm. 
131 Conseil des droits de l'homme des Nations unies, réunion d'experts sur les poursuites engagées dans les 
affaires de traite des personnes, additif au rapport de la Rapporteuse spéciale des Nations unies sur la traite des 
êtres humains (2012), A/HRC/20/18/Add.3 (paragraphe 37), disponible à l'adresse: 
http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/123/24/PDF/G1212324.pdf?OpenElement. 
132 "Labour party investigates imposing a ban on visits to a prostitute", Dutch News, 18.2.2013: 
http://www.dutchnews.nl/news/archives/2013/02/labour_party_investigates_impo.php ; "Dutch politicians study 
Swedish prostitution laws amid concern over illegal sex trade", The Amsterdam Herald, 19.2.2013: 
http://amsterdamherald.com/index.php/rss/705-20130219-dutch-politicians-study-swedish-prostitution-laws-
concern-illegal-sex-trade-labour-pvda-politics-human-trafficking-netherlands-society.
 
133 Gouvernement des Pays-Bas, communiqué de presse (15.4.2010): http://www.government.nl/documents-and-
publications/press-releases/2010/04/15/legal-prostitutes-to-be-at-least-21-years-of-age.html.
 
134 Les clients devront vérifier via l'internet si le numéro d'enregistrement communiqué par la personne prostituée 
existe. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

commentaires font référence au manque d'uniformité visible dans les règles de délivrance 
des autorisations et dans les conditions qui y sont attachées, en matière de supervision et 
d'application des règles, d'enregistrement des travailleurs du sexe de poursuites judiciaires 
à l'encontre des personnes prostituées. "Le projet de loi [proposé] ne dit rien d'un 
quelconque devoir des autorités d'intensifier leurs efforts, ou de la répartition des tâches 
entre les pouvoirs locaux et la police. Cette omission accroît le risque que les règles établies 
dans la loi ne soient pas supervisées et mises en œuvre de manière adéquate"135 . 

En ce qui concerne la poursuite des clients qui recourent à la prostitution illégale, le 
rapporteur a avancé que cette proposition reposait sur l'hypothèse incorrecte que les 
victimes de la traite des êtres humains se trouvent uniquement parmi les personnes 
prostituées non enregistrées et celles qui ne travaillent pas pour un établissement titulaire 
d'une autorisation. Évoquant la convention du CdE sur la lutte contre la traite des êtres 
humains, qui suggère de sanctionner les clients qui recourent sciemment aux services de 
victimes de la traite des êtres humains, le rapporteur a critiqué la proposition, qui "semble 
avoir un effet différent, essentiellement réglementaire, puisqu'elle propose de poursuivre 
les clients des personnes prostituées non enregistrées ou travaillant pour un établissement 
ne disposant pas d'une autorisation, même si les personnes prostituées se trouvant dans ce 
type de situation ne sont pas, par définition, des victimes de la traite"136 . 

De plus, cette loi a suscité des critiques virulentes de la part des ONG et a reçu un avis 
négatif du "Raad van State", l'institution consultative officielle du pays qui évalue la qualité 
des nouvelles lois en ce qui concerne les risques pour la vie privée associés à 
l'enregistrement des personnes prostituées et l'impossibilité de limiter les poursuites contre 
les clients137 . 

La situation actuelle 

La Chambre basse a malgré tout adopté la loi, qui a ensuite été repoussée par le Sénat. Le 
gouvernement a amendé la proposition, mais le Sénat a à nouveau ajourné le projet de loi 
le 30 octobre 2012. Le 28 mai 2013, le Sénat, pas convaincu par les nouveaux ajustements 
apportés par le ministre, a encore ajourné la loi138 . 

En attendant, Amsterdam prend la tête en devenant la première municipalité des Pays-
Bas à relever l'âge légal des personnes prostituées et à introduire un ensemble de mesures 
destinées à endiguer les abus dans le commerce du sexe139 . En outre, le conseil 
d'Amsterdam a lancé en 2008 le dénommé "Projet 2012", qui vise à réduire la criminalité 
dans le centre, en conséquence de quoi 200 des 480 vitrines ont été fermées140 . 

135 Rapporteur national sur la traite des êtres humains (2010) p. 28 à 29.
 
136 Idem, p. 75.
 
137 Wagenaar, H., Altink, S., Amesberger, H. (2013), Final Report of the International Comparative Study of
 
Prostitution Policy: Austria and the Netherlands, Leiden University and Universität Wien, Platform 31, 2013.
 
138 Wagenaar, H., Altink, S., Amesberger, H. (2013), Final Report of the International Comparative Study of
 
Prostitution Policy: Austria and the Netherlands, Leiden University and Universität Wien, Platform 31, 2013,
 
(p. 52).
 
139 "Amsterdam increases legal age for prostitutes", I Amsterdam, 26.2.2013:
 
http://www.iamsterdam.com/legal%20age%20prostitutes%20amsterdam; "Amsterdam raises legal age for
 
prostitution to 21", ABS-CBN News, 27.2.2013:
 
http://www.abs-cbnnews.com/global-filipino/world/02/27/13/amsterdam-raises-legal-age-prostitution-21. 
140 "Amsterdam: an end to the red light district?", The Telegraph, 16.12.2011: 
http://www.telegraph.co.uk/travel/travelnews/8961513/Amsterdam-an-end-to-the-red-light-district.html. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

3.3. Le modèle réglementaire en Allemagne 

3.3.1. Le nouveau projet de loi de 2002: d'une activité immorale à un commerce légal 

La loi fédérale régissant la situation juridique des personnes prostituées (loi sur la 
prostitution ou Prostitutionsgesetz) est entrée en vigueur le 1er janvier 2002. Elle comprend 
trois sections relatives à l'assurance civile et sociale et deux amendements au Code pénal. 

Il s'agit d'une loi fédérale, c.-à-d. qu'elle ne modifie pas les aspects relevant du domaine de 
compétence des "Länder". Les régions et pouvoirs locaux ont donc toujours des 
compétences réglementaires par rapport à la prostitution. Ainsi, la protection de la 
sécurité et de l'ordre publics incombent aux "Länder", chaque région ayant sa propre loi 
en matière de police. La législation commerciale relève également du domaine de 
compétence des "Länder", ce qui implique que chaque région réglemente la délivrance des 
autorisations aux établissements de prostitution. Les pouvoirs locaux étant également 
responsables de l'aménagement du territoire, il leur appartient de définir des zones 
d'exclusion et de déterminer si la prostitution peut être pratiquée dans certaines rues ou 
quartiers141 . 

Avant 2002, la République fédérale d'Allemagne ne disposait pas d'une législation précise 
sur la prostitution. Cependant, ni la prostitution, ni l'exploitation de maisons closes ou 
d'établissements similaires n'étaient interdites, même si ces deux activités étaient jugées 
immorales. 

Les objectifs politiques poursuivis par la loi sur la prostitution se concentrent sur142: 

 l'amélioration du statut juridique des personnes prostituées; 

 l'amélioration de leur statut social; 

 l'amélioration de leurs conditions de travail; 

 la réduction de la criminalité liée à la prostitution, 

 et l'aide aux personnes qui veulent sortir de la prostitution. 

Les principales innovations de la loi sont les suivantes: 

 La relation contractuelle entre client et personne prostituée est légale et la personne 
prostituée a le droit d'exiger le paiement devant les cours et tribunaux. 

 Il est légal de conclure des contrats de travail143 entre les personnes prostituées et 
les exploitants des maisons closes144 . 

141 Kavemann, B., Rabe, H, (SoFFI K) (2007), The Act Regulating the Legal Situation of Prostitutes -
implementation, impact, current developments, (p. 10). 
142 Les objectifs politiques de la loi sont détaillés dans le mémorandum explicatif de la loi. Sources: ministère 
fédéral de la famille, des personnes âgées, de la femme et de la jeunesse (BMFSFJ) (2007), Report by the Federal 
Government on the Impact of the Act Regulating the Legal Situation of Prostitutes (p. 9); SoFFI K (2007), The Act 
Regulating the Legal Situation of Prostitutes - implementation, impact, current developments, (p. 10). 
143 Le droit de l'employeur de donner des instructions est néanmoins limité par le droit à l'autodétermination 
sexuelle des personnes prostituées. Cela concerne en particulier le choix du client et le type de service sexuel. 
L'employeur ne peut pas non plus se plaindre de "mauvaises performances". 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

 Grâce à leur contrat de travail, les personnes prostituées peuvent accéder au régime 
d'assurance sociale obligatoire (assurance santé, fonds de pension). 

3.3.2. Les résultats de la législation: l'évaluation du gouvernement 

Le gouvernement fédéral a procédé à une évaluation de l'impact de la nouvelle législation, 
qui a été publiée en 2007. Ce rapport admet que la loi sur la prostitution "n'a que dans un 
degré limité atteint les objectifs visés par le législateur". Cette conclusion résulte du 
fait qu'il n'y a pas eu d'améliorations mesurables, ni au niveau de la protection sociale des 
personnes prostituées, ni dans leurs conditions de travail. Il n'y a pas dans cette évaluation 
d'indication suggérant que la loi sur la prostitution a réduit la criminalité ou contribué à 
renforcer la transparence dans le monde de la prostitution145 . 

Résultats de l'évaluation officielle menée en 2007 

 Contrats de travail: la très grande majorité des personnes prostituées 
n'avaient pas signé de contrat de travail, et continuaient donc à travailler de 
manière indépendante146. Les exploitants des maisons closes agissaient toujours à la 
manière de propriétaires, ce qui leur permettait de continuer à retirer des gains 
exorbitants de l'activité de prostitution sans assumer aucune responsabilité 
professionnelle. 

 Accès aux régimes de protection sociale et de pension: sachant que la majorité des 
personnes prostituées n'avaient pas signé de contrat, elles n'avaient pas droit à 
une protection sociale. Ceci dit, bon nombre d'entre elles jouissaient d'une 
certaine forme d'assurance-santé (par l'intermédiaire de régimes d'assurance privés, 
d'un autre emploi salarié, ou de prestations de sécurité sociale). Toutefois, à peine 
47 % d'entre elles avaient accès à une quelconque forme de pension147. 

 Conditions de travail: si la loi ne comporte aucune règle régissant les conditions de 
travail, il était prévu que la légalisation des établissements de prostitution irait de 
pair avec l'application des normes en matière de santé et de sécurité au travail, ainsi 
qu'en matière de prévention des accidents. Or, peu d'efforts ont été consentis 
pour améliorer les conditions de travail148. 

 Stratégies de sortie de la prostitution: ces dernières décennies, une aide destinée à 
aider les personnes prostituées à se réorienter était proposée dans des centres de 
conseil principalement, mais en raison des coupes opérées au niveau du 
financement public, il n'y a plus qu'une seule région allemande qui applique 

144 Dans le Code pénal, le terme "promotion de la prostitution" a été remplacé par l'expression "exploitation des 
personnes prostituées", qui ne s'applique que dans les cas impliquant la restriction de l'indépendance personnelle 
ou financière de l'intéressée (section 181a(2)). 
145 BMFSFJ (2007), Report by the Federal Government on the Impact of the Act Regulating the Legal Situation of 
Prostitutes, (p. 79). 
146 Idem (p. 17). 
147 SoFFI K (2007), The Act Regulating the Legal Situation of Prostitutes - implementation, impact, current 
developments, (p. 17 à 18). 
148 Cela s'explique essentiellement par deux facteurs: a) les mécanismes actuels de surveillance des conditions de 
travail ne sont pas appliqués dans le secteur de la prostitution car ils se limitent au travail salarié, b) les 
différentes approches appliquées dans la pratique par les autorités régionales de supervision (autorités 
responsables de la planification et du commerce) sont perçues comme un obstacle à l'homogénéité des règlements 
relatifs aux conditions de travail. Voir BMFSFJ (2007), Report by the Federal Government on the Impact of the Act 
Regulating the Legal Situation of Prostitutes. (p. 64). 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

toujours un programme de ce type. L'agence publique chargée de fournir des 
conseils en matière de recherche d'emploi aux personnes désireuses de quitter la 
prostitution est l'Agence fédérale pour l'emploi. Les personnes prostituées sont 
censées appartenir aux groupes nécessitant une aide particulière pour trouver un 
emploi (comme les chômeurs de longue durée ou les demandeurs d'emploi non 
qualifiés), mais il n'existe pas de programme de réorientation ciblant de façon 
précise les personnes désireuses de quitter le monde de la prostitution149 . 

 Statut juridique des exploitants de clubs et de maisons closes: en Allemagne, la 
législation d'autorisation est placée sous la compétence exclusive des "Länder". Il 
n'y a pas de critères précis en vertu desquels les maisons closes sont autorisées 
et exploitées, ni d'obligation réglementaire de détenir une autorisation (c.-à-
d. que les maisons de prostitution doivent seulement s'inscrire au registre des 
entreprises, il n'y a pas de forme spéciale d'"autorisation")150. 

 Fiscalité: les "Länder" sont chargés de mettre en œuvre la fiscalité des entreprises, 
et dans la pratique, diverses procédures de taxation sont appliquées aux revenus 
tirés de la prostitution. Afin de normaliser la procédure, le rapport suggérait 
d'appliquer une imposition forfaitaire à chaque personne prostituée, quels que soient 
ses revenus réels. Cette procédure devrait également être introduite pour la 
prostitution de rue151 . 

 Suivi de la conformité aux règlements: d'une part, les autorités n'ont pas défini 
d'orientations en matière de gestion des maisons closes et de suivi de leur 
conformité aux normes générales sur les conditions de travail. D'autre part, 
"quasiment aucune autorité de suivi externe n'était activement impliquée dans 
l'inspection des relations de travail existantes"152. 

 Impact sur la lutte contre l'exploitation sexuelle et la traite des êtres humains: 
depuis la modification du Code pénal, le proxénétisme ne constitue une infraction 
punissable que lorsqu'il vise à exploiter des personnes. Le délit de promotion de la 
prostitution tel qu'il était défini auparavant offrait de vastes possibilités pour 
enquêter sur les structures de la criminalité organisée. Dans une étude commandée 
par le gouvernement fédéral, les autorités affirment qu'elles doivent maintenant 
fournir la preuve que la prostitution est pratiquée sous la contrainte, preuve qu'il est 
difficile d'obtenir, ce qui entrave la poursuite de ces infractions. 20 % des 
représentants de la police percevaient un effet restrictif de leur capacité à mener 
des enquêtes et des poursuites dans le domaine du proxénétisme, de 
l'exploitation et de la traite des êtres humains153 . 

149 SoFFI K (2007), The Act Regulating the Legal Situation of Prostitutes - implementation, impact, current 
developments, (p. 30). 
150 Idem (p. 24): "en Allemagne, un restaurateur doit actuellement demander une autorisation au titre de la loi 
commerciale et fournir la preuve de sa fiabilité personnelle, tandis que les exploitants de maisons de prostitution 
doivent simplement faire enregistrer leur établissement au bureau des licences commerciales". 
151 BMFSFJ (2007), Report by the Federal Government on the Impact of the Act Regulating the Legal Situation of 
Prostitutes, (p. 71 à 72). 
152 BMFSFJ (2007), Report by the Federal Government on the Impact of the Act Regulating the Legal Situation of 
Prostitutes, (p. 18). Voir également BMFSFJ (2012), Regulierung Von Prostitution und Prostitutionsstatten. 
153 SoFFI K (2007), The Act Regulating the Legal Situation of Prostitutes - implementation, impact, current 
developments, (p. 27 à 29). 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

Diminution des poursuites et des condamnations des auteurs de traite 

Les statistiques nationales ont révélé une baisse de près de 25 % du nombre des victimes 
de la traite aux fins d'exploitation sexuelle recensées entre 2002 et 2010154. Les autorités 
répressives ont souligné à maintes reprises que les abus liés à la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle sont difficiles à prouver parce qu'ils reposent essentiellement sur les 
déclarations des victimes. Il arrive souvent que ces dernières reviennent sur leurs 
déclarations, d'où l'extrême difficulté, voire l'impossibilité, de surveiller les 
infractions en matière de traite des êtres humains155. En 2010, 621 cas de traite à 
des fins d'exploitation sexuelle ont été enregistrés156 et 470 enquêtes ont été menées 
(12 % de moins que l'année précédente)157. D'après Eurostat, 192 auteurs de traite ont été 
poursuivis (à des fins d'exploitation sexuelle dans 90 % des cas), et 131 ont été 
condamnés158 . 

Les migrantes et la prostitution 

Même si les migrantes représentent deux tiers du nombre total de prostituées, elles ne sont 
pas prises en considération dans la loi. Outre le fait qu'il n'est pas possible d'obtenir un visa 
d'entrée pour travailler dans l'industrie du sexe, l'accès des citoyens des nouveaux États 
membres à un titre de séjour est limité: ils ne sont autorisés à se lancer dans le commerce 
du sexe que s'ils ont le statut de travailleur indépendant159 . 

3.3.3. Impact général 

Nous n'avons pu mettre la main sur aucune donnée officielle actualisée quant à l'ampleur 
de l'industrie du sexe ou de la prostitution en Allemagne. 

Estimations 

L'association commerciale de l'industrie du sexe "Erotik Gewerbe Deutschland (UEGD)"160 

estime que le pays compte entre 3000 et 3500 établissements de prostitution161. D'après le 
syndicat Ver.di162 , les revenus annuels de ce secteur tourneraient aux alentours de 
14,5 milliards d'euros163 . 

154 Bundeskriminalamt (BKA), rapports annuels sur la traite des êtres humains: 
http://www.bka.de/nn_194550/EN/SubjectsAZ/TraffickingInHumanBeings/traffickingInHumanBeings__node.html. 
155 Bundeskriminalamt (BKA), rapports annuels sur la traite des êtres humains: 
http://www.bka.de/nn_194550/EN/SubjectsAZ/TraffickingInHumanBeings/traffickingInHumanBeings__node.html. 
156 BKA, statistiques policières en matière de criminalité, 2011: 
http://www.bka.de/nn_194552/EN/Publications/PoliceCrimeStatistics/policeCrimeStatistics__node.html?__nnn=tr 
ue. 
157 BKA, rapport annuel 2010 sur la traite des êtres humains (voir supra).
 
158 EUROSTAT (2013), rapport sur la traite des êtres humains.
 
159 TAMPEP (2009), Sex work, migration, health, disponible à l'adresse:
 
http://tampep.eu/documents.asp?section=reports; cela reflète également la restriction à la libre circulation des
 
travailleurs appliquée par l'Allemagne après les vagues d'accession de 2004 et 2007.
 
160 Site Internet: http://www.uegd.de/.
 
161 Données citées dans Der Spiegel, n° 22/2013, disponible à l'adresse:
 
http://www.spiegel.de/international/germany/human-trafficking-persists-despite-legality-of-prostitution-in-
germany-a-902533.html.
 
162 Site Internet: http://www.verdi.de/.
 
163 Données citées dans Der Spiegel, n° 22/2013.
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http://www.spiegel.de/international/germany/human-trafficking-persists-despite-legality-of-prostitution-in-germany-a-902533.html
http://www.spiegel.de/international/germany/human-trafficking-persists-despite-legality-of-prostitution-in-germany-a-902533.html
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

L'Allemagne compterait entre 400 000 et 450 000 personnes prostituées, dont 90 % de 
femmes. Le pourcentage de prostituées migrantes a considérablement augmenté: les 
dernières estimations révèlent que deux tiers (65 %) des prostituées sont des migrantes, 
en provenance d'Europe centrale et orientale essentiellement164 . 

La libéralisation du marché du sexe, le faible niveau d'exigences à respecter pour tenir un 
commerce du sexe, ainsi que les difficultés qui accompagnent la mise en œuvre de 
mécanismes de surveillance normalisés et efficaces, semblent expliquer l'énorme succès 
rencontré par l'industrie du sexe. En fait, les "macro-maisons closes", qui font travailler 
des centaines de femmes, se multiplient. 

Le risque de violence 

Alors que l'un des principaux objectifs de la loi sur la prostitution était d'améliorer le bien-
être des personnes prostituées, il semble qu'elle n'a eu qu'un impact limité sur leur 
sécurité. Les prostituées font toujours face à un risque de violence extrêmement 
élevé. 

Encadré 2: Niveau élevé de violence – résultats d'une enquête officielle menée en 
Allemagne en 2007 

Une étude menée en 2007 par le ministère fédéral a révélé que 92 % des prostituées 
interrogées avaient été victimes de harcèlement sexuel, 87 % de violence physique et 
59 % de violence sexuelle. 41 % des prostituées avaient connu des violences dans le 
cadre de la prestation de services sexuels. Environ la moitié des personnes interrogées 
montraient des signes de dépression, un quart avait envisagé le suicide, et 41 % avaient 
consommé de la drogue au cours de l'année écoulée. 43 % des prostituées interrogées 
avaient été sexuellement abusées dans leur enfance165 . 

La traite des êtres humains 

Alors que le nombre d'enquêtes sur la traite à des fins d'exploitation sexuelle a diminué, de 
même que celui des condamnations des auteurs (voir ci-dessus), l'Allemagne est 
considérée comme l'un des principaux pays de destination pour les victimes de la traite des 
êtres humains166 . En 2011, les autorités allemandes ont indiqué que l'écrasante majorité 
des auteurs condamnés pour traite aux fins d'exploitation sexuelle n'écopaient souvent que 
de peines avec sursis. Cette pratique découle d'une disposition du Code pénal qui permet 
de prononcer le sursis pour les peines d'emprisonnement de moins de deux ans. Les 
statistiques communiquées révèlent que les auteurs condamnés évitent fréquemment 
l'incarcération, ce qui entraîne des problèmes de sécurité potentiels pour les victimes 
de la traite, et diminue l'effet dissuasif pour les auteurs éventuels167 . 

164 TAMPEP (2009), Germany Country Report: 
http://tampep.eu/documents/ANNEX%204%20National%20Reports.pdf. 
165 BMFSFJ (2007), Health, Well-Being and Personal Safety of Women in Germany: 
http://www.bmfsfj.de/BMFSFJ/Service/Publikationen/publikationsliste,did=93194.html. 
166 DIW Berlin (2012) Interview to Seo-Young Cho, DIW Economic Bulletin, vol. 2, n° 11: 
http://www.diw.de/documents/publikationen/73/diw_01.c.411002.de/diw_econ_bull_2012-11-2.pdf; ONUDC, 
Trafficking in Persons, Global Patterns, presentation of Ms. Kristiina Kangaspunta (juin 2006): 
http://www.un.org/esa/population/migration/turin/Turin_Statements/KANGASPUNTA.pdf. 
167 Département d'État des États-Unis (2013), Trafficking in Persons Report 2013: 
http://www.state.gov/j/tip/rls/tiprpt/2013/index.htm. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

En vue de lutter contre l'exploitation sexuelle, et afin de mettre en œuvre la 
directive 2011/36/UE, le Bundestag allemand s'est prononcé au mois de juin 2013 en 
faveur d'un projet de loi qui prévoit l'application de sanctions plus sévères pour les 
auteurs de traite des êtres humains, de même que des contrôles et un suivi plus 
stricts des entreprises du sexe par les autorités régionales responsables de la sécurité au 
travail. La loi doit toutefois encore passer l'étape du Bundesrat (Chambre haute, 
représentant les "Länder")168. Entre-temps, le nouveau gouvernement a déclaré dans son 
accord de coalition qu'il prévoyait de revoir les dispositions existantes, dans le sens où le 
recours aux services de victimes de la traite devrait être pénalisé. La surveillance des 
établissements et le suivi de l'application des règles devraient également être améliorés169 . 

Couverture médiatique 

Cette thématique bénéficie d'une attention soutenue de la part des médias nationaux et 
internationaux170 . Tout en rendant compte des données et évaluations officielles, cette 
question est souvent présentée de manière sensationnaliste. 

 Le Guardian a qualifié l'Allemagne de "plus grand bordel d'Europe"171 . 

 Les agences de presse et les radios allemandes se sont attardées sur les 
répercussions de la crise sur le secteur de la prostitution; la libéralisation du 
secteur et le ralentissement économique172 auraient inspiré des stratégies de 
marketing douteuses telles que la promotion de "services sexuels forfaitaires", qui 
permettent aux clients d'accéder à des services sexuels illimités toute la journée 
pour un droit d'entrée unique (allant de 50 à 100 euros). Ce modèle commercial 
aurait également amené les autorités à se pencher sur la violation de la dignité 
humaine des personnes prostituées dans le secteur173 . 

 En parallèle, les prostituées et les propriétaires de maisons closes connaîtraient une 
certaine "normalisation" de leur activité. Des agences de voyage surfent sur la 
vague du tourisme sexuel en proposant des circuits organisés vers les maisons 
closes allemandes; des maisons de retraite prévoient quant à elles d'aménager 
des "chambres de rencontre intime" dans leurs locaux afin de permettre aux 
personnes âgées et handicapées (hommes) de bénéficier de services sexuels. 

168 "Berlin votes for stricter controls on brothels", 28.6.2013, Spiegel online: 
http://www.spiegel.de/international/germany/berlin-votes-for-stricter-control-on-brothels-to-reduce-exploitation-
a-908351.html. Voir également Deutsche Welle TV (25.6.2013) pour une discussion à propos de la loi avec
 
Mme Kofbinger (députée au Parlement, parti écologique), à partir de la minute 17'57'':
 
http://mediacenter.dw.de/english/video/item/1016205/Agenda/.
 
169 Deutschlands Zukunft gestalten, Koalistionsvertrag CDU, CSU und SPD; 18. Legislaturperiode.
 
170 Par exemple, Der Spiegel a récemment consacré un numéro spécial à la question de la prostitution en
 
Allemagne (n° 22/2013, 26 mai 2013), et a créé dans sa version électronique un dossier spécial consacré à la
 
traite des êtres humains: http://www.spiegel.de/international/topic/human_trafficking/.
 
171 "Why Germany is now 'Europe's biggest brothel'", The Guardian, 12.6.2013:
 
http://www.guardian.co.uk/world/shortcuts/2013/jun/12/germany-now-europes-biggest-brothel; "Has legalized
 
prostitution turned Germany's Government into a "pimp"?", Die Welt, 15.6.2013:
 
http://www.worldcrunch.com/culture-society/has-legalized-prostitution-turned-germany-039-s-government-into-
a-pimp-/prostitution-brothel-sex-workers-pimp-club/c3s12294/; “Germany has become the cut-rate prostitution 
capital of the world”, Time Business, 18.6.2013: http://business.time.com/2013/06/18/germany-has-become-the-
cut-rate-prostitution-capital-of-the-world/. 
172 "Global economic crisis hits German sex industry", Reuters, 20.4.2009: 
http://www.reuters.com/article/2009/04/21/us-germany-prostitutes-idUSTRE53K00G20090421. 
173 "German authorities want to end 'flat-rate' offers in brothels", Deutsche Welle, 26.7.2009: 
http://dw.de/p/IxXL. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

L'article n'oublie pas de préciser que le recours à l'"assistance sexuelle" n'est, 
toutefois, pas encore pris en charge par les régimes d'assurance sociale174 . 

3.4. Le modèle abolitionniste en Espagne 

3.4.1. Législation: de la dépénalisation à l'abolitionnisme 

En Espagne, la réglementation de la prostitution a connu plusieurs modifications au 
cours des deux dernières décennies175 . Le Code pénal de 1995 a ainsi dépénalisé la 
prostitution, de même que plusieurs activités connexes, telles que l'exploitation de la 
prostitution d'autrui et le proxénétisme. D'après les autorités de contrôle, cette 
dépénalisation a contribué à l'essor de l'industrie nationale du sexe176 . 

En 2003, le Code pénal a à nouveau été modifié177, pour établir la responsabilité pénale de 
ceux qui tirent des bénéfices de l'exploitation de la prostitution d'autrui, même 
consentie. Cet amendement venait compléter le train de mesures pénales destinées à 
lutter contre la traite des êtres humains178 . 

En 2010, un nouvel amendement a été introduit dans le Code pénal. Il renforçait la 
protection des mineurs et comportait un nouveau titre spécialement consacré à la traite 
des êtres humains179 . 

Malgré le fait que l'exploitation de la prostitution d'autrui, même consentie, constitue une 
infraction pénale depuis 2003, détenir un établissement où la prostitution est pratiquée 
n'est pas illégal en soi, mais le propriétaire ne peut pas tirer de profit financier de l'activité 
de prostitution, ni engager des personnes prostituées lui-même. 

3.4.2. Résultats de la législation: lacunes juridiques et obstacles à l'application de la loi 

Le statut juridique des maisons de prostitution 

Si, comme indiqué plus haut, l'exploitation de la prostitution d'autrui (proxénétisme) 
constitue une infraction, détenir un établissement où la prostitution est pratiquée 
n'est pas illégal en soi, pour autant que les personnes prostituées soient adultes, non 
contraintes de se prostituer, et indépendantes. Il existe un syndicat national des 
propriétaires de maisons de prostitution et de commerce du sexe180 . 

174 "Booming sex trade begins to diversify", The Local, 11.1.2011: http://www.thelocal.de/society/20110111-
32351.html; "Assisted loving: prostitutes and the elderly", Exberliner, 15.8.2011: 
http://www.exberliner.com/features/lifestyle/assisted-loving/. 
175 Pour un examen de la législation dans une perspective historique, voir Brufao Curiel, P. (2008), Prostitución y
 
politicas públicas: entre la reglamentación, la legalización y la abolición, Fundación Alternativas.
 
176 Voir Unidad Técnica de la Policía Judicial de la Guardia Civil, Informe Criminológico: Trafico de seres humanos
 
con fines de explotación sexual 2003-2004 (p. 19). Voir également Hernández Olivier, B., "La prostitución, a
 
debate en España", in Meneses Falcón, C (ed.) (2007), La prostitución, una realidad compleja (p. 86).
 
177 Ley Orgánica 11/2003, de 29 de septiembre, de medidas concretas en materia de seguridad ciudadana,
 
violencia doméstica e integración social de los extranjeros (article 188).
 
178 Préambule de la loi organique 11/2003, considérant IV, paragraphe 4.
 
179 Ley Orgánica 5/2010, de 22 de junio, por la que se modifica la Ley Orgánica 10/1995, de 23 de noviembre, del
 
Código Penal.
 
180 ANELA: http://www.anela.es/.
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

Par conséquent, en théorie, celui qui détient une maison close agit uniquement en qualité 
de "propriétaire" qui loue les chambres aux personnes prostituées et retient un 
pourcentage sur les boissons consommées par les clients en leur compagnie. Il existe par 
ailleurs de grandes "boîtes de nuit" où les personnes prostituées doivent payer un droit 
d'accès, ainsi qu'un montant supplémentaire si elles veulent danser, pratique assimilée à 
du "marketing". La boîte retient la moitié du prix des boissons consommées auprès d'une 
"fille", et si cette dernière utilise une chambre, elle doit également s'acquitter d'une 
certaine somme181 . 

Ces établissements n'ont pas besoin d'une autorisation spéciale autre que celle utilisée 
par tous les restaurants, bars ou cafés. Cela dit, certaines municipalités, de même que la 
région autonome de Catalogne, ont approuvé des règlements applicables aux 
établissements dans lesquels la prostitution est pratiquée182 183 . Ces règlements locaux 
pourraient toutefois être illégaux car ils contreviennent à certaines lois nationales 
supérieures et valeurs fondamentales du cadre juridique184 . 

Le statut juridique des personnes prostituées 

Si la prostitution n'est pas illégale en soi, elle n'est pas non plus réglementée comme une 
activité économique. Toutefois, les personnes prostituées peuvent s'inscrire au régime de 
sécurité sociale en qualité de professionnels indépendants au sein d'une catégorie non 
définie185 . 

Tout comme le fait de tirer des bénéfices de la prostitution d'autrui constitue une infraction, 
il est illégal d'établir des contrats de travail pour la prostitution. Néanmoins, certaines 
activités connexes ont été reconnues par diverses juridictions comme établissant une 
relation de travail, comme par exemple le rôle d'"hôtesse", qui consiste à inciter les clients 
à consommer des boissons dans les maisons closes186 . Plus précisément, les décisions 
rendues ont imposé des sanctions administratives et même pénales aux maisons closes 
pour avoir ignoré les obligations découlant de la sécurité sociale ou des droits du travail, 
mais pas pour exploiter la prostitution. 

Les personnes prostituées ne font pas l'objet de poursuites puisque ni le racolage ni la 
prostitution de rue ne sont illégaux dans le pays. Cependant, diverses municipalités ont 

181 "What I learned in a Spanish brothel", IberoSphere, http://iberosphere.com/2010/12/spain-news-what-i-
learned-in-a-spanish-brothel/1769. 
182 C'est le cas des municipalités de Bilbao (Ordenanza Local sobre establecimientos publicos dedicados a la 
prostitucion de 12 de mayo de 1999) et de Barcelone (Ordenanza de medidas para fomentar y garantizar la 
convivencia ciudadana en el espacio publico de Barcelona, de 24 de enero de 2006), ainsi que de la région 
autonome de Catalogne (Decreto 217/2002 de 1 de agosto, que regula los locales de publica concurrencia donde 
se ejerce la prostitucion, y Orden 335/2003, de 14 de julio). 
183 "Barcelona tiene 52 locales con licencia donde se ejerce la prostitucion", La Vanguardia, 15.2.2011: 
http://www.lavanguardia.com/vida/20110215/54115151225/barcelona-tiene-52-locales-con-licencia-donde-se-
ejerce-la-prostitucion.html.
 
184 Voir Brufao Curiel, P. (2008), Prostitución y politicas públicas: entre la reglamentación, la legalización y la
 
abolición, Fundación Alternativas (p. 22).
 
185 Comisión de Estudios del Consejo de Estado (2011), Informe sobre las posibilidades de actuación contra los
 
anuncios de contenido sexual y prostitución (ES):
 
http://www.consejo-
estado.es/pdf/Anuncios%20de%20contenido%20sexual%20y%20prostitucion%20en%20prensa.pdf 
186 Voir notamment l'arrêt de la Cour suprême n° 1390/2004 (22 novembre 2004) et l'arrêt de la Haute Cour de 
justice de Murcie n° 284/2012 (16 avril 2012), qui ont jugé que cette activité, pour autant que les éléments du 
paiement, de la dépendance et de la durée fixe soient réunis, peut être considérée comme une activité 
professionnelle afin de protéger les droits des travailleurs, en condamnant le propriétaire de maison close qui 
n'avait pas délivré de contrats de travail et d'assurance sociale. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

approuvé des règlements locaux destinés à interdire la prostitution de rue et à 
endiguer la demande. Certains de ces règlements prévoient des amendes tant pour les 
personnes prostituées que pour les clients, et d'autres uniquement pour les clients187 . 

Risque élevé de violence 

Les personnes prostituées font face à un risque élevé de violence extrême, voire de mort. 
Entre 2010 et 2012, au moins 20 prostituées ont été assassinées en Espagne, avec 
une brutalité extrême dans la plupart des cas. Ce chiffre représente 5,6 % des 
féminicides commis au cours de cette période. Dans 14 cas, les auteurs étaient des 
clients188 . 

Toxicomanie 

En ce qui concerne la consommation de drogues dans la prostitution, les données révèlent 
que la vaste majorité des personnes prostituées toxicomanes ont commencé à se droguer 
après s'être lancées dans la prostitution: 83,3 % des prostituées qui consomment des 
sédatifs, 73,2 % des consommateurs d'antidépresseurs, et 66 % des cocaïnomanes ont 
commencé à se droguer alors qu'ils se prostituaient déjà. La consommation de cocaïne a 
souvent un rôle déterminant et est exigée par les clients qui achètent des services 
sexuels189 . 

Criminalité 

Bien que le fait d'exploiter la prostitution d'autrui ou d'en tirer des bénéfices soit considéré 
comme une infraction depuis 2003, les autorités répressives soulignent que la principale 
contrainte pour poursuivre ces infractions a trait aux difficultés rencontrées pour 
dégager des preuves concluantes190. En règle générale, les déclarations des victimes 
sont la principale preuve requise, mais le pourcentage des victimes prêtes à coopérer aux 
procédures pénales est faible191 192 . 

La traite des êtres humains 

D'après les autorités, le phénomène de la traite aux fins d'exploitation sexuelle en Espagne 
est clairement lié à la prostitution193 . On estime que 90 % des femmes qui se 

187 "Madrid se plantea si multar al cliente de la prostitucion callejera", El País, 17.9.2012: 
http://ccaa.elpais.com/ccaa/2012/09/16/madrid/1347829537_576181.html.
 
188 Source: Feminicidio.net (ES): http://www.feminicidio.net/noticias-de-asesinatos-de-mujeres-en-espana-y-
america-latina/datos-informes-y-cifras-de-feminicidios/4705-feminicidio-por-prostitucion-en-espana-los-otros-
crimenes-machistas.html.
 
189 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007)
 
Informe de la Ponencia sobre la prostitución en España (p. 177) (ES):
 
http://www.congreso.es/public_oficiales/L8/CORT/BOCG/A/CG_A379.PDF. 
190 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007) 
Informe final de la Ponencia sobre la prostitución en España (13 de marzo de 2007) (p. 42) (ES): 
http://www.lourdesmunozsantamaria.cat/IMG/pdf/INFORME_PONENCIA_PROSTITUCION.pdf. 
191 Guardia Civil (2005), Informe criminologico. Trafico de seres humanos con fines de explotación sexual (ES): 
http://www.oas.org/atip/Reports/Trafico_seres_humanos_2003-04.pdf. 
192 Voir également les observations relatives à l'exploitation sexuelle et à sa relation avec le viol et le taux élevé 
d'abandon des plaintes pour viol au sein du système pénal dans l'étude du département thématique C intitulée 
"Aperçu des meilleures pratiques internationales en matière de prévention du viol et d'aide aux femmes victimes 
de viol", PE493.025. 
193 Plan de lutte contre la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle 2009-2011 (p. 15), disponible 
à l'adresse (EN, ES, FR): 
http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/tratadeMujeres/planIntegral/home.htm. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

prostituent en Espagne pourraient être sous le joug de réseaux criminels 
organisés194 . 

Le gouvernement a réalisé de grandes avancées dans la lutte contre la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle. Adopté en 2008, un plan d'action spécialisé contre la traite aux 
fins d'exploitation sexuelle195 surveille la situation grâce à une équipe spéciale 
interservices196 . Afin de renforcer la coordination des autorités dans l'identification, la 
protection et la prise en considération des victimes de la traite, le protocole 
interinstitutionnel sur la protection des victimes de la traite a été adopté en 2011197 . 

Le gouvernement a en outre élargi le financement et la collaboration entre les autorités et 
les ONG, et il fournit une formation continue aux unités spéciales créées au sein des 
autorités répressives. Ces efforts semblent avoir porté leurs fruits, sachant que le nombre 
de victimes de la traite recensées est en augmentation, tout comme les poursuites 
engagées pour des infractions liées à la traite. En 2011, la police a procédé à 
2375 inspections dans des lieux où la prostitution est pratiquée. Un risque d'exploitation 
sexuelle a été détecté dans 14 730 affaires, et 1082 victimes de la traite à des fins 
d'exploitation sexuelle ont été identifiées, dont 95 % étaient des femmes étrangères. 
Des mesures ont été prises à l'encontre de 17 organisations criminelles et de 54 groupes 
criminels. 59 actions judiciaires ont été intentées pour traite à des fins d'exploitation 
sexuelle, dont 45 sont toujours en cours. D'autre part, 106 actions judiciaires ont été 
intentées pour prostitution forcée, dont 83 sont toujours en cours198 . 

3.4.3. Impact général 

Estimations 

Comme pour d'autres pays, il est très difficile d'obtenir des données fiables concernant le 
nombre de personnes prostituées dans le pays. L'Espagne en abriterait entre 
300 000199 et 400 000200 . 

Le nombre total de maisons closes en activité dans le pays est lui aussi incertain. 
Tandis que la Garde civile, dont les compétences se limitent aux zones rurales, estimait en 

194 Département d'État des États-Unis (2013), Trafficking in Persons Report 2013, Country Narratives: 
http://www.state.gov/j/tip/rls/tiprpt/2013/index.htm. 
195 Plan de lutte contre la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle 2009-2011, disponible à 
l'adresse (EN, ES, FR): 
http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/tratadeMujeres/planIntegral/home.htm. 
196 Les rapports de suivi sur la mise en œuvre du plan de lutte contre la traite des êtres humains à des fins 
d'exploitation sexuelle 2009, 2010 et 2011 sont disponibles à l'adresse (EN, ES, FR): 
http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/tratadeMujeres/planIntegral/home.htm. 
197 Disponible à l'adresse (EN, ES, FR): 
http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/tratadeMujeres/ProtocoloMarco/homel.htm. 
198 Troisième rapport de suivi du plan de lutte contre la traite des êtres humains à des fins d'exploitation sexuelle 
2011 (p. 28 à 30), disponible à l'adresse (EN, ES): 
http://www.msssi.gob.es/ssi/violenciaGenero/tratadeMujeres/planIntegral/home.htm. 
199 APRAMP (Asociación para la Prevención, Reinserción y Atención de la Mujer Prostituida): 
http://www.apramp.org. 
200 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007) 
Informe de la Ponencia sobre la prostitución en España (p. 20) (ES): 
http://www.congreso.es/public_oficiales/L8/CORT/BOCG/A/CG_A379.PDF. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

2005 leur nombre à environ 1000201 , l'association des propriétaires de maisons closes 
penchait plutôt pour 1500202, chiffre présenté en 2007 au Parlement espagnol. Des dizaines 
de "macro-maisons closes" fleurissent un peu partout dans le pays203 et le tourisme sexuel 
est en plein essor204 . 

En Espagne, les revenus de l'industrie de la prostitution sont estimées à environ 50 millions 
d'euros par jour, soit plus de 18 milliards d'euros par an205. Eu égard à ces chiffres, les 
médias internationaux dépeignent l'Espagne, à l'instar de l'Allemagne, comme une 
"capitale" européenne de la prostitution206 . 

Opinions publiques sur la prostitution 

Compte tenu de l'omniprésence du marché de la prostitution, le phénomène de la 
prostitution est normalisé dans la société. Dans une enquête menée par le Centre national 
de recherche sociologique (CIS) en 2008, 77,6 % des personnes interrogées (hommes et 
femmes) admettaient que la prostitution constitue un fait de société inévitable et qu'elle 
devrait donc être légalisée207. Une enquête nationale officielle relative à la santé sexuelle 
réalisée en 2009 a révélé qu'environ 32 % des hommes ont acheté des services 
sexuels au moins une fois au cours de leur vie208. Si les clients appartiennent à tous les 
groupes d'âge, à tous les statuts sociaux et à tous les niveaux d'éducation, il convient de 
préciser que les hommes jeunes recourent de plus en plus à la prostitution comme forme 
de divertissement209 . 

Les femmes migrantes dans la prostitution et les répercussions de la crise 

D'après les autorités, on estime que plus de 90 % des femmes prostituées en Espagne sont 
d'origine étrangère210. Ce chiffre est toutefois en recul depuis quelques années. Vu de la 
crise économique, les taux de chômage élevés, et les mesures d'austérité, les organisations 

201 Guardia Civil (2005), Informe criminologico. Trafico de seres humanos con fines de explotación sexual, p. 27
 
(ES): http://www.oas.org/atip/Reports/Trafico_seres_humanos_2003-04.pdf.
 
202 ANELA http://www.anela.es/que-es-anela-33648/que-es-anela#prostitucion_espanola.
 
203 "Europe's brothel – in a corner of Spain", The Guardian, 24.6.2006:
 
http://www.guardian.co.uk/world/2006/jun/24/spain.gilestremlett; "Open for business: the brothel with 1,800 
prostitutes", The Independent, 24.10.2010: http://www.independent.co.uk/news/world/europe/open-for-
business-the-brothel-with-1800-prostitutes-2114265.html. 
204 "In Spain, Women Enslaved by a Boom in Brothel Tourism", The New York Times, 6.4.2012: 
http://www.nytimes.com/2012/04/07/world/europe/young-men-flock-to-spain-for-sex-with-trafficked-
prostitutes.html?pagewanted=all. 
205 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007) 
Informe de la Ponencia sobre la prostitución en España (p. 20) (ES): 
http://www.congreso.es/public_oficiales/L8/CORT/BOCG/A/CG_A379.PDF. 
206 "Spain, the world capital of prostitution?", The Independent, 5.12.2010: 
http://www.independent.co.uk/news/world/europe/spain-the-world-capital-of-prostitution-2151581.html. 
207 Voir Centro de Investigaciones Sociologicas (CIS) (2008), Estudio no. 2738. Actitudes y practicas sexuales, 
febrero 2008, (p. 33), disponible à l'adresse (ES): 
http://www.cis.es/cis/opencm/ES/1_encuestas/estudios/ver.jsp?estudio=9882. 
208 Ministerio de Sanidad (2009), Resultados de la Encuesta Nacional de Salud Sexual 2009, disponible à l'adresse 
(ES): 
http://www.msssi.gob.es/organizacion/sns/planCalidadSNS/docs/v5_presentacion_ResultadosENSS_16dic09.pdf. 
209 Comisión para la investigación de malos tratos a mujeres. El cliente de prostitucion, de invisible a responsable 
(ES): http://malostratos.org/archivos/2012/06/Cliente-web.pdf. 
210 Guardia Civil (2005), Informe criminologico. Trafico de seres humanos con fines de explotación sexual, p. 27 
(ES): http://www.oas.org/atip/Reports/Trafico_seres_humanos_2003-04.pdf. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

attirent l'attention sur le fait que depuis peu, les femmes espagnoles sont elles aussi 
contraintes de se tourner vers la prostitution211 pour gagner leur vie. 

3.4.4. Le débat politique sur la prostitution 

La commission spéciale au sein de la commission parlementaire sur les droits des 
femmes et l'égalité des chances 

En 2006, la légalisation de la prostitution a fait son retour à l'ordre du jour politique. Le 
14 février 2006, le Parlement a adopté en session plénière une décision instituant une 
commission spéciale au sein de la commission parlementaire sur les droits des femmes et 
l'égalité des chances, dans le but de rédiger un rapport sur l'état de la prostitution en 
Espagne, comportant notamment une analyse des options législatives en la matière. Créée 
le 4 avril 2006, cette commission spéciale a adopté son rapport final le 13 mars 2007212 . 

Le rapport final a réaffirmé l'approche abolitionniste et rejeté la possibilité de 
réglementer la prostitution, qu'il estime contraire au droit du travail, à la législation sur 
l'égalité entre les femmes et les hommes et au principe fondamental d'égalité entériné 
dans la Constitution. 

La commission considère la prostitution comme une forme de violence fondée sur le 
genre, infligeant des dommages graves et mettant en péril la santé physique et psychique 
des femmes et des jeunes filles, enracinée dans les structures patriarcales de la sexualité 
masculine et de la domination des hommes sur les femmes, et encouragée par la 
discrimination fondée sur le genre, par la féminisation de la pauvreté, et par les courants 
migratoires mondiaux. Il est également admis que la prostitution constitue une activité 
lucrative, contrôlée essentiellement par des groupes criminels, et qu'elle est étroitement 
liée à la traite des femmes et des jeunes filles aux fins d'exploitation sexuelle. 

Le rapport souligne en outre la nécessité de renforcer l'application de la législation de lutte 
contre la traite à des fins d'exploitation sexuelle, de développer des campagnes de 
sensibilisation afin de réduire la demande de prostitution, et de fournir une aide juridique 
et sociale aux personnes prostituées. 

Activités découlant du rapport de la commission spéciale 

Le rapport a suscité la mise en œuvre de plusieurs mesures de lutte contre la traite, 
notamment l'adoption du plan contre la traite à des fins d'exploitation sexuelle 
2009-2011, assorti d'un suivi annuel, l'adoption d'un plan de recensement et de protection 
des victimes en 2011, et l'inclusion d'un nouveau titre dans le Code pénal en rapport 
avec la traite en 2010. Cependant, aucune action législative n'a été prise à ce jour au 
niveau national pour réduire l'ampleur du marché du sexe, que ce soit en sanctionnant la 

211 "La crisis empuja cada vez a más españolas a la prostitución", ABC, 21.7.2012: 
http://www.abc.es/20120721/sociedad/abci-espanolas-prostitucion-201207211123.html, "Unemployed Spanish 
women turn to prostitution in desperation", Think Spain, 21.7.2012: http://www.thinkspain.com/news-
spain/21474/unemployed-spanish-women-turn-to-prostitution-in-desperation; "Prostitution on the rise in crisis-hit 
Spain", Al Jazeera, 4.8.2012: 
http://www.aljazeera.com/video/europe/2012/08/20128474948466393.html. 
212 Comisión Mixta de los Derechos de la Mujer y de la Igualdad de Oportunidades en las Cortes Generales (2007) 
Informe final de la Ponencia sobre la prostitución en España (13 de marzo de 2007) (ES): 
http://www.lourdesmunozsantamaria.cat/IMG/pdf/INFORME_PONENCIA_PROSTITUCION.pdf. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

mise en location d'établissements dans lesquels la prostitution est pratiquée, comme les 
maisons closes, ou en pénalisant l'achat de services sexuels, qui n'est actuellement 
punissable que lorsqu'il implique un mineur ou une personne handicapée. 

En 2010 et 2011, ce thème est réapparu à l'ordre du jour politique, concernant cette fois la 
possibilité d'interdire la publicité de la prostitution dans les journaux. Il était initialement 
recommandé que les médias adoptent des instruments d'autorégulation213 , mais la 
proposition n'a pas été adoptée. Par conséquent, en 2011, le ministère de l'égalité a, avec 
le soutien du Conseil d'État214 , adopté une proposition en vue d'engager un débat 
parlementaire sur la possibilité d'interdire la publicité des services sexuels dans les 
journaux et autres médias215. Cette proposition n'a toutefois plus été débattue depuis les 
résultats des dernières élections et le changement de gouvernement qui a suivi. 

3.5. Le modèle abolitionniste en Suède 

3.5.1. L'approche néoabolitionniste de la loi de 1999: endiguer la demande 

La question de la criminalisation de la prostitution a été posée en Suède dans les 
années 1970, suivie par plusieurs enquêtes et rapports qui ont soutenu l'idée que la 
prostitution est contraire aux valeurs de liberté de l'individu et d'égalité entre les femmes 
et les hommes. 

La proposition visant à poursuivre l'achat de services sexuels s'est inscrite dans le projet de 
loi du gouvernement sur la violence à l'encontre des femmes (Kvinnofrid, 1997/98:55). 
D'après ce dernier, la question de l'achat de services sexuels par des hommes, 
habituellement auprès de femmes, est étroitement liée à la violence à l'encontre des 
femmes et à l'absence d'égalité entre les sexes216, 217 . 

La loi suédoise interdisant l'achat de services sexuels est entrée en vigueur le 
1er janvier 1999. Elle stipule que toute personne achetant des services sexuels enfreint la 
loi. La législation se concentre donc désormais sur les clients, selon la logique affirmant que 
sans demande, il n'y aurait pas de prostitution. 

213 "El Presidente quiere eliminar los anuncios de prostitucion", El País, 16.7.2010: 
http://elpais.com/diario/2010/07/16/espana/1279231204_850215.html. 
214 Comisión de Estudios del Consejo de Estado (2011), Informe sobre las posibilidades de actuación contra los 
anuncios de contenido sexual y prostitución (ES): 
http://www.consejo-
estado.es/pdf/Anuncios%20de%20contenido%20sexual%20y%20prostitucion%20en%20prensa.pdf. 
215 "Negocio alegal, anuncio ilegal", El País, 23.3.2011: 
http://elpais.com/diario/2011/03/23/sociedad/1300834801_850215.html; "El Congreso debate si veta la 
publicidad a los medios con anuncios de prostitucion", El Mundo, 14.6.2011: 
http://www.elmundo.es/elmundo/2011/06/14/comunicacion/1308033161.html. 
216 "Il est admis que toute société qui affirme défendre les principes de l'égalité juridique, politique, économique et 
sociale des femmes et des jeunes filles doit rejeter l'idée que les femmes et les enfants, les filles principalement, 
sont des biens de consommation qui peuvent être achetés, vendus et exploités sexuellement par les hommes. Agir 
autrement revient à autoriser qu'une catégorie distincte d'êtres humains de sexe féminin, essentiellement des 
femmes et des jeunes filles économiquement et racialement marginalisées, soit exclue de ces mesures, ainsi que 
de la protection universelle de la dignité humaine entérinée dans le corpus d'instruments internationaux de 
défense des droits humains développés au cours des 50 dernières années". In Ekberg, G. (ministère de l'industrie, 
de l'emploi et des communications), "The Swedish Law That Prohibits the Purchase of Sexual Services. Best 
Practices for Prevention of Prostitution and Trafficking in Human Beings", Violence Against Women, vol. 10, n° 10, 
2004. 
217 Rapport du gouvernement suédois (2010), The Ban against the Purchase of Sexual Services. An evaluation 
1999-2008 (p. 5). 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

La loi vise donc à: 

 aborder la question de la prostitution du point de vue de l'égalité entre les femmes 
et les hommes et des droits humains; 

 déplacer la ligne de mire de la réglementation de l'offre (personnes prostituées) vers 
la demande (exploitants, auteurs de la traite, proxénètes et clients), en disqualifiant 
la distinction entre prostitution volontaire et forcée218; 

 Vu les liens qui existent entre la prostitution, la traite et les autres formes 
d'exploitation sexuelle, la loi s'inscrit également dans la stratégie suédoise de lutte 
contre la traite. 

Voici les principales innovations de la loi: 

 la prostitution en soi n'est pas considérée comme une infraction ni comme une 
pratique illégale: les femmes et les hommes qui proposent des services sexuels 
tarifés ne sont en aucun cas sanctionnés; 

 les activités liées à la prostitution, telles que le proxénétisme ou l'exploitation de la 
prostitution d'autrui, de même que la mise en location d'établissements où la 
prostitution est pratiquée, pourraient être assimilées à des infractions pénales219; 

 l'achat de services sexuels constitue une infraction pénale et est passible d'une 
amende et/ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à un an220 . 

3.5.2. Les résultats de la législation – l'évaluation du gouvernement 

Aucune donnée récente n'est disponible. D'après l'évaluation de la loi menée en 2010221 , 
qui incluait des chiffres de 2008, celle-ci semble avoir atteint de très bons résultats par 
rapport aux objectifs initiaux. La demande de services sexuels aurait été réduite de 
moitié. Des enquêtes pénales indiquent que la réduction de la demande visible en Suède a 
un effet dissuasif sur les auteurs de la traite, moins enclins à opérer dans ce pays. 

218 Idem. 
219 "Au titre du chapitre 6, section 12, du Code pénal suédois, toute personne qui promeut, encourage ou exploite 
indûment, à des fins commerciales, les rapports sexuels qu'aurait une autre personne avec un partenaire 
occasionnel moyennant paiement se rend coupable d'une infraction pénale et doit être condamnée à une peine 
d'emprisonnement de maximum quatre ans pour proxénétisme. En cas de circonstances aggravantes, une peine 
d'emprisonnement de minimum deux ans et de maximum huit ans sera prononcée. À l'heure de déterminer s'il 
s'agit de proxénétisme caractérisé, il convient d'examiner si l'affaire implique une opération étendue, des gains 
considérables ou l'exploitation éhontée d'autrui. La promotion peut prendre différentes formes, dont, par exemple, 
la gestion d'une maison close, la mise à disposition d'un local à des fins de prostitution ou l'accompagnement des 
clients pour trouver des personnes prostituées". Voir Ministère de l'industrie, de l'emploi et des communications 
(Regeringskansliet) (2005), Fact sheet: Prostitution and trafficking in human beings, disponible à l'adresse: 
http://nordicbaltic-assistwomen.net/IMG/pdf/Sweden_Factsheet_on_Prostitution_and_Trafficking-2.pdf. 
220 D'après le chapitre 6, section 11, du Code pénal, une personne qui obtient une relation sexuelle occasionnelle 
moyennant paiement se rend coupable du délit d'achat de services sexuels. Acheter un service sexuel à une seule 
occasion suffit à établir la responsabilité pénale. Le dédommagement peut se faire sous forme d'argent, mais 
également d'alcool ou de drogue, par exemple. Promettre un dédommagement de manière à ce que le paiement 
constitue une condition du service presté suffit à établir la responsabilité. L'infraction est commise même si c'est 
une personne autre que celle qui recourt au service sexuel qui a fourni ou promis le dédommagement. Une 
tentative de commettre une infraction est également punissable. L'achat de services sexuels est passible d'une 
amende ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à six mois. La loi a été modifiée en juillet 2011: les 
sanctions ont été relevées jusqu'à un an d'emprisonnement pour permettre une analyse plus nuancée des cas 
graves. Idem (p. 6). 
221 Rapport du gouvernement suédois (2010), Evaluation of the Prohibition of the Purchase of Sexual Services 
1999-2008, (SOU 2010:49), disponible à l'adresse: http://www.government.se/sb/d/13420/a/151488. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

L'opinion publique vis-à-vis de la prostitution a changé, la loi bénéficie d'un soutien 
significatif de la population, et la société perçoit la prostitution comme une question 
d'égalité entre les femmes et les hommes. 

 Application de la loi: lorsque l'interdiction a été introduite, certains craignaient 
qu'il soit difficile de la faire respecter et de définir et prouver l'infraction. D'après 
le gouvernement, les officiers de police et le ministère public estiment que la 
disposition fonctionne bien en général, et ils ne relèvent aucun problème 
d'application directement lié à la disposition pénale. Les enquêtes et opérations 
menées à l'encontre d'infractions liées à la prostitution sont essentiellement dirigées 
par les unités spéciales créées à cet effet au sein de la police suédoise222 . 

Les infractions relatives à l'achat de services sexuels sont jugées faciles à 
investiguer et relativement simples à traiter. Près de la moitié des infractions 
dénoncées ont été rattachées à une personne, ce qui signifie qu'il a été décidé de 
retenir des charges, d'imposer une amende administrative ou d'abandonner les 
poursuites. C'est deux fois plus que pour les autres infractions sexuelles 
rapportées223. Jusqu'à présent, il n'y a encore eu aucune condamnation à une peine 
de prison pour achat de services sexuels, et la police est critiquée parce qu'elle 
n'accorderait pas la priorité nécessaire aux infractions liées à l'achat de services 
sexuels. 

 Réduction de la prostitution: en 1995, le gouvernement estimait qu'il y avait environ 
2 500 à 3 000 prostituées en Suède, dont 650 pratiquaient la prostitution de rue224 . 
Les chiffres pour 2008 montrent une baisse de 50 % de la prostitution de rue, 
et des recherches supplémentaires ont estimé que 300 prostituées proposaient leurs 
services dans la rue et 300 sur l'internet225 226. Les autorités ne disposent d'aucune 
information permettant de penser que les anciennes prostituées de rue se seraient 
tournées vers la prostitution en établissements. 

 Comparaison avec les autres pays nordiques: le niveau de la prostitution de rue 
était à peu près le même dans les capitales norvégienne, danoise et suédoise avant 
l'introduction de l'interdiction suédoise de l'achat de services sexuels. Or, d'après 
l'étude de 2008, les personnes prostituées sont dix fois moins nombreuses 
en Suède qu'au Danemark et huit fois moins nombreuses qu'en Norvège, 
bien que ces pays comptent une population moindre que celle de la Suède (DK: 
5,6 millions d'habitants, NO: 4,9 millions, SE: 9,4 millions)227 . 

222 Idem (p. 10).
 
223 Idem (p. 11).
 
224 Rapport du gouvernement suédois: Könshandeln: Betänkande av 1993 års prostitutionsutredning [Le
 
commerce du sexe: rapport final de l'enquête de 1993 sur la prostitution] (SOU 1995:15), cité dans Waltman, M.,
 
"Prohibiting sex purchasing and ending trafficking: The Swedish Prostitution Law", Michigan Journal of
 
International Law, vol. 33, n° 1, 2011.
 
225 Holmström, C. (2009), Prostitution in the Nordic Countries, NORDEN (p. 15):
 
http://www.norden.org/en/publications/publikationer/2009-756. 
226 Lorsque le Conseil national de la santé et du bien-être a procédé à une enquête nationale en 2007, il a recensé 
299 sites web sur lesquels 301 personnes proposaient des services sexuels tarifés en Suède. La plupart des 
annonces ciblaient des clients de la région de Stockholm. Rapport du gouvernement suédois (2010), The Ban 
against the Purchase of Sexual Services. … (p. 21). 
227 Chiffres cités dans Waltman, M. (2011), "Prohibiting sex purchasing and ending trafficking: the Swedish 
prostitution law", Michigan Journal of International Law, vol. 33, n° 1, 2011, p. 133 à 157 (p. 146 à 147). 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

À la lumière des grandes similitudes économiques et sociales qui existent entre ces 
trois pays, il est raisonnable de penser que la réduction de la prostitution en Suède 228est due à l'introduction de la loi . 

 Prostitution sur l'internet: l'internet devient une plate-forme de prostitution de plus 
en plus importante, en permettant l'établissement du premier contact. Au cours des 
cinq dernières années, la prostitution en ligne a augmenté en Suède, même si 
le gouvernement suédois déclare qu'elle est plus répandue dans les pays voisins. 
Rien n'indique que la prostitution en établissements ne faisant pas l'objet de 
publicité dans des magazines et sur l'internet ait augmenté ces dernières années229 . 

 Répercussions sur les personnes prostituées: la vente de services sexuels n'est pas 
illégale en Suède. S'ils s'inscrivent comme travailleurs indépendants, les prostitués 
ont donc l'obligation de payer des impôts et sont soumis au régime de sécurité 
sociale, ce qui leur donne accès aux prestations de maladie et aux congés 
parentaux230. Il existe des programmes de sortie destinés aux personnes désirant 
quitter le secteur de la prostitution. 

À Stockholm, Göteborg et Malmö, des unités spécialisées dans la thématique 
de la prostitution ont été créées pour développer des programmes d'aide aux 
personnes prostituées. Elles mènent des activités de proximité et de soutien 
reposant sur les besoins des individus. Il s'agit de services de gestion des crises, de 
conseil, de traitement en cas d'addiction, d'accompagnement pour porter plainte, et 
d'aide dans les démarches pour contacter les services sanitaires, sociaux ou 
psychiatriques231 232 . 

 Attitude du public vis-à-vis de la prostitution: l'appui de l'opinion publique vis-à-vis 
de l'interdiction de l'achat de services sexuels a augmenté. À en juger par les 
résultats de quatre sondages d'opinion, il y a eu un changement d'attitude à l'égard 
de l'achat de services sexuels, qui coïncide avec les poursuites judiciaires intentées 
contre cette pratique. Dans les trois sondages opérés depuis que l'interdiction a été 
introduite, plus de 70 % des personnes interrogées voyaient l'interdiction d'un œil 
positif. Ce sont les jeunes qui manifestent le soutien le plus vif aux poursuites233 . 

 Évolution de la demande: dans l'enquête de 1996, environ 13,6 % des hommes 
déclaraient avoir consommé du sexe tarifé, contre 8 % en 2008234 . Plusieurs 
répondants déclaraient également que l'interdiction avait modifié leur 
comportement dans le sens où ils n'achetaient plus de services sexuels. 
L'impression que les clients sont devenus plus "prudents" est partagée par certaines 
des personnes actuellement ou anciennement prostituées interrogées dans le cadre 
des sondages, tandis que d'autres estiment que les poursuites judiciaires prévues 
n'ont eu aucune incidence sur les clients en raison du nombre limité de poursuites et 
de la clémence des sanctions. Cependant, précisons que les deux sondages 
indiquaient qu'il était plus courant de consommer du sexe tarifé à l'étranger 
qu'en Suède. Sur dix achats de services sexuels tarifés par des Suédois, huit avaient 

228 Rapport du gouvernement suédois (2010), The Ban against the Purchase of Sexual Services. An evaluation 
1999-2008 (p. 7 à 9). 
229 Idem (p. 8). 
230 "Sweden's Tax-Paying Prostitutes Win Right to Paid Sick Leave", Bloomberg, 5.7.2012: 
http://www.bloomberg.com/news/2012-07-05/sweden-s-tax-paying-prostitutes-win-right-to-paid-sick-leave.html. 
231 Socialstyrelsen (2008), Prostitution in Sweden 2007: 
http://www.socialstyrelsen.se/lists/artikelkatalog/attachments/8806/2008-126-65_200812665.pdf 

232 Ministère suédois de l'intégration et de l'égalité des sexes (Regeringskanliet) (2009), Against prostitution and 
human trafficking for sexual purposes: www.regeringen.se/integration. 
233 Rapport du gouvernement suédois (2010), The Ban against the Purchase of Sexual Services… (p. 30). 
234 Il est à noter qu'en 2008, l’achat de services sexuels constituait une infraction pénale. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

lieu à l'étranger, dans des pays où cette pratique est légale. En parallèle, un débat 
fait actuellement rage en Suède sur l'éventualité de poursuivre les Suédois (et les 
Suédoises) qui consomment du sexe tarifé à l'étranger (comme c'est le cas en 
Norvège). Depuis dix ans, les services sociaux de Stockholm, Göteborg et Malmö 
fonctionnent en tant que groupes KAST destinés à motiver les clients potentiels et 
réels à modifier leur comportement235. 

 Impact sur la lutte contre la traite des êtres humains: les données disponibles 
indiquent que la traite des êtres humains a été réduite par l'interdiction de l'achat 
de services sexuels. Les enquêtes de police et les écoutes téléphoniques ont révélé 
que les groupes criminels qui vendent des femmes à des fins sexuelles considèrent 
la Suède comme un marché peu intéressant et choisissent de ne pas s'y 
implanter à cause de l'interdiction236. Mais comme on va le voir, certains éléments 
communiqués par l'unité policière suédoise spécialisée dans traite des êtres humains 
suggèrent le contraire. 

En fait, on observe en Suède une tendance différente de celle qui prévaut dans les 
autres pays européens concernant les victimes de la traite ayant pu être identifiées. 
Alors qu'en général, les victimes de la traite aux fins d'exploitation sexuelle 
représentent une partie importante du nombre total des victimes de la traite, en 
Suède, les victimes de la traite à des fins autres que l'exploitation sexuelle 
sont clairement plus nombreuses que les victimes de la traite aux fins 
d'exploitation sexuelle237 . 

En 2012, les autorités ont recensé 21 victimes de la traite aux fins d'exploitation 
sexuelle (soit 30 % du nombre total de victimes de la traite identifiées)238 . Les 
services répressifs suédois ont enquêté sur 21 affaires de traite aux fins 
d'exploitation sexuelle, dont 17 ont été classées sans que des poursuites soient 
décidées (81 %). Aucun suspect n'a été identifié dans six autres cas. Des peines 
allant jusqu'à cinq ans d'emprisonnement ont été prononcées239 . 

Cela dit, on a observé que les magistrats suédois connaissaient mal le phénomène 
de la traite. En 2010, le gouvernement a revu sa loi de lutte contre la traite pour 
préciser que la preuve du consentement initial de la victime ne prévaut pas sur la 
preuve de contrainte ultérieure, mais certains juges continuent d'acquitter les 
suspects ou de débouter les demanderesses lorsque le consentement initial a été 
établi. Il semble que "l'engagement et les compétences de la police et du ministère 
public suédois soient entravés par une réponse inadéquate de la part du 
pouvoir judiciaire en matière de lutte contre la traite"240 . 

La police suédoise affirme que la traite des êtres humains aux fins d'exploitation 
sexuelle se poursuit malgré l'interdiction. Comme il y a beaucoup d'argent à gagner 
à Stockholm (les prix sont élevés et les habitants ont un revenu disponible 
confortable), les groupes criminels continuent à évoluer sur le marché suédois de la 
prostitution. La police suédoise a avancé que pour les auteurs de la traite, 
l'interdiction de l'achat de services sexuels pouvait même servir de garantie que les 

235 Socialstyrelsen (2008), Prostitution in Sweden 2007 (p. 41). 
236 Rapport du gouvernement suédois (2010), The Ban against the Purchase of Sexual Services… (p. 29). 
237 Pour une comparaison entre les États membres de l'Union, voir EUROSTAT (2013), Trafficking in Human Beings 
Report. 
238	 Département d'État des États-Unis (2013), Trafficking in Persons Report 2013, Country Narratives: 
http://www.state.gov/j/tip/rls/tiprpt/2013/index.htm. 
239	 Conseil national suédois pour la prévention de la criminalité (BRA), statistiques pénales: 
http://www.bra.se/bra/bra-in-english/home/crime-and-statistics/crime-statistics/statistical-tables.html. 
240 Département d'État des États-Unis (2013), Trafficking in Persons Report 2013. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

clients "se comportent bien". À la fin du mois d'octobre 2013, une affaire notoire de 
traite aux fins d'exploitation sexuelle, dans laquelle deux Roumains étant poursuivis 
pour proxénétisme aggravé, a fait grand bruit dans les médias241 . 

3.5.3. Impact général 

Avant l'adoption de la loi en 1999, la prostitution était légale en Suède, contrairement à 
l'ouverture de maisons closes ou au proxénétisme. L'achat de services sexuels n'était pas 
constitué en infraction. 

D'après les données et la littérature analysées, le monde suédois de la prostitution semble 
avoir profondément changé depuis l'adoption de la loi. Les évaluations officielles tendent à 
montrer qu'elle a un effet dissuasif: la demande de services sexuels a diminué de 
moitié. Des services spéciaux ont été mis sur pied en vue d'aider et de soutenir les 
hommes qui consomment du sexe tarifé et qui veulent vraiment arrêter de le faire. 

Dans l'ensemble, la loi bénéficie d'un vaste soutien public. Il est de plus en plus reconnu 
que la prostitution a des effets néfastes et qu'elle peut être assimilée à une forme de 
violence fondée sur le genre. 

L'évaluation de 2010 a toutefois été critiquée par certains organes de consultation 
officiels242. Des autorités telles que le Médiateur pour la discrimination, le Conseil national 
de la santé et du bien-être et l'Agence suédoise de la gestion publique sont d'avis que 
l'évaluation, par la méthodologie observée et les sources utilisées, a tiré des conclusions 
qui étaient trop générales concernant l'efficacité de la loi, par exemple en ce qui concerne 
la prévalence de la prostitution et la traite aux fins d'exploitation sexuelle. Les observations 
faites par ces organes de consultation jettent le doute sur la conclusion que la prostitution 
n'a pas augmenté en Suède depuis l'introduction de l'interdiction, laquelle se basait sur le 
seul fait qu'il n'y avait aucun signe d'augmentation. Ces organismes auraient en outre 
apprécié qu'on procédât à une analyse des répercussions de la loi sur le monde de la 
prostitution. 

Au niveau international, la Suède est perçue comme une pionnière, et l'approche 
néoabolitionniste comme un modèle de lutte contre l'exploitation sexuelle et la traite243 . 
Certains pays suivent effectivement cette approche244, et d'autres envisagent de le faire245 . 

241 Police suédoise, ABC News, Swedish Public Broadcasting (SVT), 29 octobre 2013.
 
242 Quelques organes de consultation (autorités publiques, par exemple) ont émis des critiques concernant
 
l'évaluation. Les différents avis sont disponibles aux adresses suivantes (en suédois):
 
RFSU: http://www.rfsu.se/sv/Sex-och-politik/Remisser-och-yttranden/Yttrande-over-betankandet-Forbud-mot-
kop-av-sexuell-tjanst-En-utvardering-1999-2008-SOU-201049/
 
Médiateur pour l'égalité des chances: 
http://www.do.se/sv/Om-DO/Remissvar/2010/Yttrande-over-Forbud-mot-kop-av-sexuell-tjanst-En-utvardering-
1999-2008-SOU-201049/ 
Conseil national de la santé et du bien-être: 
http://www.socialstyrelsen.se/Lists/Artikelkatalog/Attachments/18170/2010-11-11.pdf 
Agence suédoise de la gestion publique: 
http://www.statskontoret.se/upload/Remissvar/2010/2010143.pdf 
243 "On prostitution, can Canada learn from the Nordic model?", The Tyee, 11.4.2012: 
http://thetyee.ca/News/2012/04/11/Nordic-Prostitution-Laws/;"Sweden prostitution law attracts world interest", 
USA Today, 16.3.2008: http://usatoday30.usatoday.com/news/world/2008-03-16-sweden-prostitution_N.htm; 
"Prostitution Ban Huge Success in Sweden", De Spiegel, 8.11.2007: 
http://www.spiegel.de/international/europe/criminalizing-the-customers-prostitution-ban-huge-success-in-
sweden-a-516030.html. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

RÉFÉRENCES 
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	 Convention internationale pour la répression de la traite des femmes et des enfants, 
1921 
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	 Recommandation n° R (2000) 11 du Comité des ministres aux États membres sur la 
lutte contre la traite des êtres humains 
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244 Parmi lesquels l'Islande, la Norvège, l'État de New York (et d'autres États des Etats-Unis), l'Afrique du Sud et la
 
Corée du Sud. Voir MacKinnon, C. A. (2011), "Trafficking, Prostitution and Inequality", Harvard Civil Rights-Civil
 
Liberties Law Review, vol. 46, n° 8, 2011, p. 271-309.
 
245 En particulier la France, l'Irlande et l'Écosse.
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ANNEXE I: APERÇU DU CADRE JURIDIQUE 
INTERNATIONAL SUR L'EXPLOITATION SEXUELLE 

PRINCIPAUX CONSTATS
 

 Dans le droit international, la prostitution, l'exploitation sexuelle et la traite des 
êtres humains sont étroitement liées. Or, si le droit international entend mettre fin à 
l'exploitation sexuelle et à la traite des êtres humains, il laisse la réglementation de 
la prostitution à l'appréciation des États parties. Le droit international ne comporte 
ainsi aucune disposition concernant la manière dont la prostitution doit être 
organisée en combattant simultanément la traite des êtres humains et l'exploitation 
sexuelle. 

 Les dispositions du droit international reconnaissent et prennent en considération le 
fait que la prostitution et la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle 
touchent de manière disproportionnée les femmes et les jeunes filles et qu'elles 
doivent donc être considérées comme des phénomènes essentiellement 
sexospécifiques. 

 Plusieurs textes de droit international sont pertinents pour le sujet abordé dans la 
présente note, tant au niveau des Nations unies (NU) qu'à celui du Conseil de 
l'Europe (CdE), concernant la lutte contre le travail forcé, la violence à l'encontre 
des femmes, et la traite des êtres humains. 

 Il est prouvé que la législation, qu'elle légalise ou criminalise la prostitution, a des 
effets sur le flux de personnes victimes de la traite à des fins d'exploitation sexuelle. 

 Précisons que ces dispositions considèrent que la demande de services sexuels est 
l'une des causes de la traite des femmes et des enfants aux fins d'exploitation 
sexuelle. Par conséquent, les instruments juridiques édictés par les Nations unies et 
le Conseil de l'Europe recommandent aux États parties les mesures pour faire 
baisser cette demande et décourager les acheteurs de services sexuels comme 
moyen efficace de lutte contre la traite des êtres humains. 

I. Nations unies 

Les Nations unies sont très actives dans la lutte contre l'exploitation sexuelle. Les 
dispositions juridiques s'inscrivent dans le droit international en matière de lutte contre la 
violence à l'encontre des femmes, le travail forcé, et la traite des êtres humains. Ces 
dernières années, les Nations unies et le CdE ont commencé à souligner le lien qui existe 
entre ces infractions pénales et la demande de services sexuels. Nous résumons ci-dessous 
les instruments les plus pertinents par ordre chronologique. 

I.A) Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de 
l'exploitation de la prostitution d'autrui, 1949 

Adoptée le 2 décembre 1949, soit un an après la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, il s'agissait du premier document juridiquement contraignant à considérer la 
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question de la traite à des fins d'exploitation sexuelle246 comme incompatible avec la 
dignité et la valeur de la personne humaine. Elle reconnaît l'existence d'un lien entre la 
prostitution et la traite aux fins de l'exploitation sexuelle. Elle appelle à punir toute 
personne qui "embauche, entraîne ou détourne en vue de la prostitution une autre 
personne", qui "exploite la prostitution d'une autre personne", ou qui tient ou dirige 
sciemment une maison de prostitution ou un autre lieu aux fins de la prostitution d'autrui. 
De plus, elle interdit tout règlement utilisé pour soumettre les personnes prostituées à une 
obligation d'enregistrement ou à d'autres contrôles administratifs. 

I.B) Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard 
des femmes (CEDEF), 1979 

La CEDEF, adoptée en 1979 par l'Assemblée générale des Nations unies, est souvent 
décrite comme une déclaration internationale des droits de la femme. Elle définit les 
éléments constitutifs de la discrimination à l'encontre des femmes247 et arrête un 
programme d'action nationale visant à mettre un terme à cette discrimination. L'article 6 de 
la CEDEF stipule que "les États parties prennent toutes les mesures appropriées, y compris 
des dispositions législatives, pour réprimer, sous toutes leurs formes, le trafic des femmes 
et l'exploitation de la prostitution des femmes". 

Dans ses observations et recommandations successives, le comité de la CEDEF appelle les 
parties à intensifier leurs efforts pour lutter contre l'exploitation sexuelle des femmes et 
aider les femmes et les jeunes filles qui veulent sortir de la prostitution. Dans sa 
recommandation générale n° 19 (11e session, 1992), le comité reconnaît que la pauvreté et 
le chômage poussent de nombreuses femmes et jeunes filles vers la prostitution, et 
reconnaît le lien qui existe entre l'exploitation commerciale des femmes comme objets 
sexuels et la violence fondée sur le sexe248 . 

I.C) Convention relative aux droits de l'enfant (CDE), 1989 

L'Assemblée générale des Nations unies a adopté cette convention en 1989. Il s'agit d'un 
traité des droits humains qui expose les droits civiques, politiques, économiques, sociaux, 
culturels et en matière de santé des enfants. 

La CDE appelle les États parties à prendre toutes les mesures appropriées pour protéger 
l'enfant contre toutes les formes d'exploitation sexuelle, y compris leur exploitation à des 

246 Pour une analyse historique de la convention et des textes internationaux qui ont suivi, voir Markovich, M., 
"Guide to the UN Convention of 2 December 1949 for the Suppression of the Traffic in Persons and of the 
Exploitation of the Prostitution of Others", disponible à l'adresse: 
http://www.catwinternational.org/Content/Images/Article/88/attachment.pdf. 
247 Article premier: "Aux fins de la présente Convention, l'expression 'discrimination à l'égard des femmes' vise 
toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de 
détruire la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la 
base de l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les 
domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine". 
248 Observations générales n° 11 et 12: "Les attitudes traditionnelles faisant de la femme un objet de soumission 
ou lui assignant un rôle stéréotypé perpétuent l'usage répandu de la violence ou de la contrainte […] [et] 
contribuent également à propager la pornographie, à exploiter à des fins commerciales et à dépeindre la femme 
comme objet sexuel plutôt que comme être humain. La violence fondée sur le sexe en est d'autant plus 
encouragée". 
Observations générales n° 14 et 15: "La pauvreté et le chômage accroissent les possibilités de trafic des femmes 
[…] [et] forcent de nombreuses femmes, y compris des jeunes filles, à se prostituer": 
http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/. 
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fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles illégales et leur utilisation dans la 
pornographie. 

La violence et l'exploitation sexuelles comprennent l'exploitation sexuelle à des fins 
commerciales, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. 
Il s'agit de formes de violence, qui sont "psychologiquement intrusives et traumatisantes et 
[qui] constituent une exploitation", même si elles ne s'accompagnent pas de la force ou de 
la contrainte physiques249 . 

I.D) Déclaration sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes (DEVAW), 
1993 

La DEVAW a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies en 1993. Si elle ne 
possède pas le caractère juridiquement contraignant d'une convention ou d'un traité, elle 
constitue une déclaration de principe forte vis-à-vis de la communauté internationale. Les 
articles 1 et 2 de la DEVAW fournissent la définition la plus communément acceptée de la 
violence à l'égard des femmes. Pour de plus amples informations, voir l'annexe II. 

I.E) La déclaration et le programme d'action de Beijing, 1995 

Les résultats majeurs de la 4e conférence mondiale des femmes, organisée par les Nations 
unies en 1995, sont la déclaration et le programme d'action de Beijing, qui prônent 
l'émancipation des femmes. 

Le programme attire l'attention sur le fait que la mondialisation et les courants migratoires 
mondiaux ont des répercussions non uniformes sur les femmes et sur les hommes, et qu'ils 
peuvent mener, dans de nombreux cas, à l'exploitation sexuelle des femmes. Il insiste sur 
le problème significatif de la féminisation de la pauvreté, et sur le fait que la pauvreté peut 
pousser les femmes dans des situations dans lesquelles elles sont vulnérables à 
l'exploitation sexuelle. Le programme reconnaît que la traite et l'exploitation sexuelle font 
courir aux petites filles et aux femmes des risques de traumatisme physique et psychique, 
de maladie et de grossesse non désirée250 . 

Fort de la volonté internationale d'éradiquer pour de bon la traite des femmes et des jeunes 
filles à des fins de commerce sexuel, le programme d'action inclut un objectif stratégique 
destiné à éliminer la traite des femmes et à aider les femmes victimes de violences liées à 
la prostitution et à la traite251, qui appelle les gouvernements à: 

- prendre les mesures voulues pour s'attaquer aux facteurs qui favorisent la traite des 
femmes et des petites filles à des fins de prostitution et d'autres formes de 
commercialisation du sexe; 

- renforcer la mise en œuvre de la législation afin de mieux protéger les droits des femmes 
et des petites filles et de punir les auteurs de délits; 

- mettre en place des programmes complets conçus pour aider les victimes et les réinsérer 
dans la société. 

249 Observations générales du comité des droits de l'enfant, disponibles à l'adresse:
 
http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/comments.htm.
 
250 Paragraphe 99.
 
251 Objectif stratégique D.3 (paragraphe 130).
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I.F) Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant 
la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
des enfants, 2000 

En réponse à l'intensification de la traite internationale des enfants à des fins de 
prostitution et de pornographie infantiles, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté 
en 2000 ce protocole facultatif à la Convention susmentionnée, destiné à étendre les 
mesures visant à garantir la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle. 

Le protocole souligne la vulnérabilité spéciale des petites filles à l'exploitation sexuelle, en 
reconnaissant leur représentation disproportionnée parmi les victimes d'exploitation 
sexuelle. 

Afin de lutter contre la traite et l'exploitation sexuelle des enfants, le protocole établit la 
nécessité de réduire la demande des consommateurs pour la prostitution et la pornographie 
infantiles. 

I.G) Protocole des Nations unies visant à prévenir, à réprimer et à punir la traite 
des personnes, en particulier celle des femmes et des enfants, 2000 

Ce document, connu sous le nom de "Protocole de Palerme", est l'un des trois protocoles 
complétant la Convention contre la criminalité transnationale adoptée par la résolution 
55/25 de l'Assemblée générale du 15 novembre 2000252 . Il s'agit du premier instrument 
international à établir une définition globale de la traite, reconnue internationalement. 

L'article 9 du protocole aborde le côté "demande" du phénomène de la traite en appelant 
les États parties à adopter ou à renforcer des mesures législatives ou autres pour 
"décourager la demande qui favorise toutes les formes d'exploitation des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, aboutissant à la traite". 

Cependant, le protocole, qui fait partie de la Convention contre la criminalité 
transnationale, est limité dans son champ d'application, dans la mesure où il aborde la 
question de la traite des êtres humains dans le contexte de la criminalité transnationale et 
organisée uniquement. 

I.H) Examen et évaluation de la déclaration et du programme d'action de Beijing 
(Beijing +10), 2005 

En 2005, lors de sa 49e session, la commission de la condition de la femme a procédé à 
l'examen décennal de la mise en œuvre de la déclaration et du programme d'action de 
Beijing. 

Le document final souligne la dimension sexospécifique du phénomène de la traite, en 
affirmant que la majorité des victimes de la traite sont des femmes et des petites filles, qui 
sont majoritairement exploitées à des fins de commerce sexuel. 

La résolution 49/2 est spécialement consacrée à la suppression de la demande de femmes 
et de jeunes filles victimes de la traite. Elle souligne le lien inextricable qui existe entre la 

252 Le texte de la convention et des trois protocoles est disponible dans son intégralité à l'adresse: 
http://www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/Publications/TOC%20Convention/TOCebook-f.pdf. 
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demande et la traite aux fins d'exploitation sexuelle, et appelle les gouvernements à mettre 
en œuvre ou à adopter spécifiquement des mesures législatives afin de décourager les 
exploitants et les clients du sexe qui créent la demande de prostitution aboutissant à la 
traite aux fins d'exploitation sexuelle. 

En ce qui concerne la prévention, elle recommande la mise en œuvre de programmes 
éducatifs en vue de sensibiliser l'opinion publique aux conséquences néfastes de la 
prostitution et des autres formes d'exploitation sexuelle, ainsi que de programmes ciblant 
les clients du sexe, pour les informer des violences subies par les personnes prostituées. 

En outre, la commission souligne la nécessité de mener des recherches sur la relation qui 
existe entre, d'une part, la traite des femmes et des enfants aux fins de l'exploitation 
sexuelle et, d'autre part, la législation régissant la prostitution et les autres formes 
d'exploitation sexuelle. 

II. Conseil de l'Europe 

Le Conseil de l'Europe a un rôle prépondérant à jouer dans la lutte contre la traite des êtres 
humains, y compris la traite aux fins d'exploitation sexuelle, ainsi que contre les violences à 
l'égard des femmes. En qualité d'organisation régionale, il a produit un grand nombre de 
résolutions et de recommandations pour encourager et aider les États membres à aborder 
ces questions, dont certaines ciblent spécialement le phénomène de la traite des femmes 
aux fins d'exploitation sexuelle253 . 

Par ailleurs, le Conseil de l'Europe a adopté trois conventions, dans une tentative destinée à 
arrêter des instruments juridiques fondamentaux, qui fixeraient des normes minimales au 
niveau européen: 

 la Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains 
(2005); 

 la Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre 
l'exploitation et les abus sexuels (2007); 

 la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à 
l'égard des femmes et la violence domestique (2011). 

II.A) La Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres 
humains, 2005 

La convention reconnaît que la traite des êtres humains est un problème majeur en Europe, 
qui touche essentiellement les femmes et les enfants. Elle reconnaît que la forme de traite 

253 Notamment: recommandation 1325 (1997) sur la traite des femmes et la prostitution forcée dans les États 
membres du Conseil de l'Europe; recommandation n° R (2000) 11 du Comité des Ministres aux États membres sur 
la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle; recommandation Rec (2001) 16 du 
Comité des Ministres aux États membres sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle; 
recommandation 1545 (2002) Campagne contre la traite des femmes; recommandation 1610 (2003) Migrations 
liées à la traite des femmes et à la prostitution. Plus d'informations à l'adresse: 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/default_FR.asp?. 

73 

http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/default_FR.asp?


        
____________________________________________________________________________________________ 

              
     

            
           

            
            
             

     

            
           

          
  

            
       

        

            
           

            
         

              
          

               
                   

                
                  

                 
       

     
             

                   
              

                
            

               
    

               
                

               
                  

   
            

                
   

    
 
            
               
             

                

Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

la plus courante en Europe est celle qui est destinée à l'exploitation sexuelle, laquelle est 
étroitement liée à l'industrie du sexe254 . 

Dans son article 4, la convention fournit une définition255 de la traite des êtres humains 
identique à celle adoptée dans le protocole de Palerme, largement reconnue au niveau 
international. La convention a toutefois un champ d'application plus large que celui du 
Protocole de Palerme, puisqu'elle ne se limite pas à la criminalité transnationale et 
organisée et est donc d'application même si la traite revêt un caractère purement national 
et n'implique aucun groupe criminel organisé256 . 

L'article 6 souligne l'importance d'endiguer la demande afin d'empêcher et de s'opposer à la 
traite des êtres humains, affirmant que la demande "favorise toutes les formes 
d'exploitation des personnes, en particulier des femmes et des enfants, aboutissant 
à la traite". 

À cette fin, l'article demande aux États parties d'adopter et de renforcer des mesures 
législatives, administratives, éducatives, sociales, culturelles ou autres pour décourager 
la demande, qu'elle concerne l'exploitation sexuelle ou d'autres formes de travail 
forcé. 

En ce qui concerne les autres mesures préventives, l'accent est placé sur les programmes 
éducatifs "qui soulignent le caractère inacceptable de la discrimination fondée sur le sexe, 
et ses conséquences néfastes, l'importance de l'égalité entre les femmes et les hommes, 
ainsi que la dignité et l'intégrité de chaque être humain"257 . 

De plus, la convention se concentre sur la protection des victimes, en demandant aux États 
parties de prendre des mesures positives pour leur venir en aide258 . 

254 Rapport explicatif, paragraphes 1 à 3: "Chaque année, des milliers de personnes, en majorité des femmes et 
des enfants, sont victimes de la traite à des fins d'exploitation sexuelle ou autres […] La traite des êtres humains, 
parce qu'elle prend au piège ses victimes, est la forme moderne du commerce mondial des esclaves. Les êtres 
humains sont considérés comme des marchandises à acheter et à vendre, que l'on force à travailler, la plupart du 
temps dans l'industrie du sexe […] La plupart des victimes identifiées de la traite sont des femmes (…), de 
nombreuses victimes sont des jeunes, parfois des enfants." 
255 Article 4 - Définitions: 
Aux fins de la présente Convention: 
a) L'expression "traite des êtres humains" désigne le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou 
l'accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres formes de contrainte, par 
enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou par l'offre ou l'acceptation 
de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre aux fins 
d'exploitation. L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes 
d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques analogues à l'esclavage, la 
servitude ou le prélèvement d'organes; 
b) Le consentement d'une victime de la "traite d'êtres humains" à l'exploitation envisagée, telle qu'énoncée à 
l'alinéa (a) du présent article, est indifférent lorsque l'un quelconque des moyens énoncés à l'alinéa (a) a été 
utilisé; 
c) le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil d'un enfant aux fins d'exploitation sont 
considérés comme une "traite des êtres humains" même s'ils ne font appel à aucun des moyens énoncés à l'alinéa 
(a) du présent article;
 
d) le terme "enfant" désigne toute personne âgée de moins de dix-huit ans;
 
e) le terme "victime" désigne toute personne physique qui est soumise à la traite des êtres humains telle que
 
définie au présent article.
 
256 Rapport explicatif, paragraphes 61 à 80.
 
257 Article 6, alinéa d.
 
258 Rapport explicatif, paragraphe 68: "Ainsi, l'article 12 oblige les Parties à fournir certaines prestations
 
d'assistance aux victimes de la traite comme, par exemple, des conditions de vie susceptibles d'assurer leur
 
subsistance par des moyens tels qu'un hébergement convenable et sûr, une assistance psychologique et
 
matérielle et l'accès aux soins médicaux d'urgence. De même, l'article 14 prévoit la délivrance de permis de séjour
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

II.B) La Convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre 
l'exploitation et les abus sexuels, 2007 

Le Conseil de l'Europe a adopté plusieurs instruments relatifs à l'exploitation sexuelle des 
enfants. Cependant, compte tenu de l'ampleur du problème et de l'absence de données 
fiables sur le phénomène de l'exploitation et des abus sexuels des enfants259, un instrument 
international complet et juridiquement contraignant a été mis en place pour cibler les 
aspects préventifs, protectifs et pénaux de la lutte contre l'exploitation sexuelle et les abus 
sexuels dont les enfants sont victimes. 

La convention, adoptée en 2007, comporte ainsi une batterie de mesures de prévention, de 
protection, et d'assistance aux victimes, de coordination des autorités ainsi que des 
mesures concernant les enquêtes, les poursuites, et le droit procédural. Elle comporte en 
outre un chapitre détaillé de droit pénal matériel concernant les infractions liées aux abus 
sexuels, à la prostitution enfantine, à la pornographie enfantine, à la corruption d'enfants et 
à la sollicitation d'enfants à des fins sexuelles. 

Le Conseil de l'Europe reconnaît que la demande d'enfants prostitués a sensiblement 
augmenté, et que la prostitution enfantine est souvent liée à la criminalité organisée, 
impliquant la traite. L'article 19 établit dès lors des liens entre la demande et l'offre 
d'enfants prostitués et requiert des sanctions pénales tant pour les recruteurs que pour les 
clients des enfants prostitués. "[…] Étant donné les graves dommages subis par les enfants 
prostitués, les négociateurs ont estimé justifié d'imposer des sanctions pénales aux clients 
de ces enfants"260 . 

II.C) La Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l'égard des femmes et la violence domestique, 2011 

Depuis les années 1990, le Conseil de l'Europe a pris une série d'initiatives afin de 
promouvoir la protection des femmes contre la violence. Il a adopté plusieurs résolutions et 
recommandations appelant à arrêter des normes juridiquement contraignantes en la 
matière. Toutefois, la convention de 2011, également connue sous le nom de Convention 
d'Istanbul, est la première tentative réalisée au niveau européen pour fixer un cadre global 
destiné à prévenir et à combattre la violence à l'égard des femmes et la violence 
domestique et à protéger les victimes. 

renouvelables aux victimes de la traite des êtres humains. En vertu de l'article 3, ces mesures doivent être mises 
en œuvre sans discrimination". 
259 Dans le rapport explicatif, paragraphes 1 à 3, le Conseil de l'Europe reconnaît l'exploitation et les abus sexuels 
comme faisant partie des pires formes de violence à l'égard des enfants et expose ses inquiétudes quant à 
l'ampleur du problème (selon l'UNICEF, l'industrie dite "du sexe" fait travailler environ deux millions 
d'enfants chaque année dans le monde) et à l'absence de statistiques et de données fiables sur ce phénomène 
en Europe. 
260 Rapport explicatif de la convention du Conseil de l'Europe sur la protection des enfants contre l'exploitation et 
les abus sexuels, paragraphe 131. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

III. La dimension sexospécifique de l'exploitation sexuelle 

Les textes internationaux exposés ci-dessus admettent que l'exploitation sexuelle touche 
essentiellement les femmes et les jeunes filles. 

 Le Protocole facultatif des Nations unies à la Convention relative aux droits de 
l'enfant concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants souligne la vulnérabilité spéciale des 
jeunes filles à l'exploitation sexuelle, en reconnaissant leur représentation 
disproportionnée parmi les victimes de l'exploitation sexuelle. 

 Comme mentionné plus haut, la DEVAW des Nations unies reconnaît la 
prostitution forcée comme une forme de violence à l'égard des femmes. 

 La dimension sexospécifique est également manifeste dans le protocole des Nations 
unies visant à prévenir, réprimer, et punir la traite des personnes, en particulier 
celle des femmes et des enfants. Outre le nom du protocole lui-même, l'article 2, 
alinéa a), demande qu'une "attention particulière" soit accordée à la prévention 
de la traite des femmes et des enfants et à la lutte contre ce phénomène. Cette 
précision reflète l'idée que des dispositions plus précise sont parfois nécessaires 
dans certains domaines pour tenir compte des problèmes des femmes et des enfants 
qui sont ciblés261 . 

 La commission de la condition de la femme (CSW) des Nations unies avait 
également attiré l'attention sur ce fait lors de sa 49e session, organisée en 2005, à 
l'occasion de laquelle elle avait revu la déclaration et le programme d'action de 
Beijing. Elle a souligné la dimension sexospécifique de la traite et de 
l'exploitation sexuelle, en rappelant que la majorité des victimes de la traite sont 
des femmes et des jeunes filles, qui sont majoritairement exploitées à des fins de 
commerce sexuel. 

 Le CdE a insisté à maintes reprises262 sur le fait que la traite est un phénomène 
sexospécifique. La Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains 
reconnaît spécifiquement que la forme de traite la plus courante en Europe a 
pour but l'exploitation sexuelle, qui touche principalement les femmes et les 
jeunes filles263 . 

261 ONUDC (2004), Guide législatif pour l'application du protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants (paragraphe 22), disponible à l'adresse: 
http://www.unodc.org/unodc/es/treaties/CTOC/legislative-guide.html#traffickig. 
262 Notamment: recommandation 1325 (1997) sur la traite des femmes et la prostitution forcée dans les États 
membres du Conseil de l'Europe; recommandation n° R (2000) 11 du Comité des Ministres aux États membres sur 
la lutte contre la traite des êtres humains aux fins d'exploitation sexuelle; recommandation Rec (2001) 16 du 
Comité des Ministres aux États membres sur la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle; 
recommandation 1545 (2002) Campagne contre la traite des femmes; recommandation 1610 (2003) Migrations 
liées à la traite des femmes et à la prostitution. Plus d'informations à l'adresse: 
http://www.coe.int/t/dghl/monitoring/trafficking/default_FR.asp?. 
263 Rapport explicatif, paragraphes 1 à 3: "Chaque année, des milliers de personnes, en majorité des femmes et 
des enfants, sont victimes de la traite à des fins d'exploitation sexuelle ou autres […] La traite des êtres humains, 
parce qu'elle prend au piège ses victimes, est la forme moderne du commerce mondial des esclaves. Les êtres 
humains sont considérés comme des marchandises à acheter et à vendre, que l'on force à travailler, la plupart du 
temps dans l'industrie du sexe […] La plupart des victimes identifiées de la traite sont des femmes (…), de 
nombreuses victimes sont des jeunes, parfois des enfants." 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

ANNEXE II: DÉFINITIONS CONCERNANT L'EXPLOITATION 
SEXUELLE ET LA PROSTITUTION ET LEURS 
CONSÉQUENCES SUR L'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES 

L'exploitation sexuelle 

Il n'existe pas de définition du terme "exploitation sexuelle" ou "exploitation de la 
prostitution". Les notes interprétatives des négociations du Protocole de Palerme 
déclarent toutefois que le protocole ne définit pas les termes "exploitation de la 
prostitution" et "exploitation sexuelle" et qu'il n'a donc pas d'incidence sur la façon dont 
les États traitent la question de la prostitution dans leur droit interne264. Par ailleurs, 
l'exploitation de la prostitution d'autrui et les autres formes d'exploitation 
sexuelle peuvent être assimilées à la traite des êtres humains. 

Les seules références trouvées ont trait à "l'exploitation sexuelle des enfants": d'après 
l'article 34 de la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, il s'agit 
d'empêcher: 

(a) que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle 
illégale; 

(b) que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques 
sexuelles illégales; 

(c) que des enfants ne soient exploités aux fins de la production de spectacles ou de 
matériel de caractère pornographique. 

Le travail forcé 

Le Protocole de Palerme définit le travail forcé comme une forme d'exploitation. Au titre 
de l'article 2 de la Convention de l'OIT (n° 29) concernant le travail forcé ou obligatoire 
(1930), "le terme travail forcé ou obligatoire désignera tout travail ou service exigé d'un 
individu sous la menace d'une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s'est pas 
offert de plein gré". Les six éléments qui suivent caractérisent une situation de travail 
forcé, sachant qu'habituellement deux ou plus sont imposés simultanément au travailleur: 
a) la violence physique ou sexuelle; b) la restriction de la libre circulation du 
travailleur; c) la servitude pour dettes/le travail asservi; d) les retenues sur 
salaire ou le refus de payer le travailleur; e) la confiscation du passeport et des 
papiers d'identité; f) la menace de la dénonciation aux autorités265 . 

La traite des êtres humains 

La définition fournie à l'article 3 du protocole de Palerme établit trois éléments constitutifs 
de la traite des êtres humains: 

264 Voir les travaux préparatoires du protocole de Palerme, disponibles à l'adresse: 
http://www.unodc.org/pdf/crime/final_instruments/383a1f.pdf. 
265 OIT (2005), Human Trafficking and Forced Labour Exploitation. Guidelines for Legislation and Law Enforcement 
(p.20-21), disponible à l'adresse: 
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---declaration/documents/publication/wcms_081999.pdf. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

 Acte: le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de 
personnes. 

 Moyens: la menace de recours ou le recours à la force ou à d'autres formes de 
contrainte, l'enlèvement, la fraude, la tromperie, l'abus d'autorité ou d'une situation 
de vulnérabilité, ou l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir 
le consentement d'une personne ayant autorité sur une autre. 

 Résultat final/objectif: l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes 
d'exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l'esclavage ou les pratiques 
analogues à l'esclavage, la servitude ou le prélèvement d'organes. 

La vulnérabilité en rapport avec la traite des êtres humains (à des fins 
d'exploitation sexuelle) 

Le rapport explicatif de la convention sur la traite des êtres humains du Conseil de l'Europe 
présente aux paragraphes 83 et 84 une définition de ce que l'on entend par "abus de 
position de vulnérabilité". 

83. "Par abus de position de vulnérabilité, il faut entendre l'abus de toute situation dans 
laquelle la personne concernée n'a d'autre choix réel et acceptable que de se 
soumettre. Il peut donc s'agir de toute sorte de vulnérabilité, qu'elle soit physique, 
psychique, affective, familiale, sociale ou économique. Cette situation peut être, par 
exemple, une situation administrative précaire ou illégale, une situation de dépendance 
économique ou un état de santé fragile. En résumé, il s'agit de l'ensemble des situations de 
détresse pouvant conduire un être humain à accepter son exploitation. Les individus 
abusant d'une telle situation commettent une violation flagrante des droits de la personne 
humaine et une atteinte à sa dignité et à son intégrité auxquelles il n'est pas possible de 
renoncer valablement". 

84. Les moyens envisagés sont donc divers: il peut s'agir d'enlèvement de femmes en 
vue d'exploitation sexuelle, de séduction d'enfants en vue de les utiliser dans des 
réseaux pédophiles ou de prostitution, de violences commises par des proxénètes 
pour maintenir des prostituées sous leur joug, d'abus de la vulnérabilité d'un(e) 
adolescent(e) ou d'une personne adulte victime de violences sexuelles ou non, ou d'abus de 
la précarité et de la pauvreté d'une personne adulte désirant pour elle-même ou sa famille 
une situation qu'elle espère meilleure. Mais ces différents cas constituent davantage des 
différences de degré que de nature d'un phénomène qui peut toujours être qualifié de traite 
et qui repose sur l'utilisation de ces méthodes". 

La violence à l'égard des femmes 

La violence à l'égard des femmes a été définie en détail par la Déclaration des Nations 
unies sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes (DEVAW) de 1993. 

L'article premier précise que les termes "violences à l'égard des femmes" désignent "tous 
actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes 
un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 
menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la 
vie publique ou dans la vie privée". 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

L'article 2, alinéa b), renvoie à la "violence physique, sexuelle et psychologique exercée au 
sein […] [du] proxénétisme et [de] la prostitution forcée"266; 

La Convention du CdE sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des femmes 
et la violence domestique de 2011 indique à son article 3 que le terme "violence à l'égard 
des femmes" doit être compris "comme une violation des droits de l'homme et une forme 
de discrimination à l'égard des femmes, et désigne tous les actes de violence fondés sur le 
genre qui entraînent, ou sont susceptibles d'entraîner pour les femmes, des dommages ou 
souffrances de nature physique, sexuelle, psychologique ou économique, y compris la 
menace de se livrer à de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce 
soit dans la vie publique ou privée". Le terme "violence à l'égard des femmes fondée sur le 
genre" désigne "toute violence faite à l'égard d'une femme parce qu'elle est une femme ou 
affectant les femmes de manière disproportionnée". 

266 La DEVAW introduit pour la première fois le terme "prostitution forcée" dans la définition de la violence à 
l'égard des femmes. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

ANNEXE III: LES MESURES PRISES PAR L'UNION 
EUROPÉENNE CONCERNANT L'EXPLOITATION SEXUELLE 
ET LA VIOLENCE À L'ENCONTRE DES FEMMES 

PRINCIPALES CONCLUSIONS
 

 Les dispositions fixées au niveau européen en matière d'exploitation sexuelle sont 
inspirées par le droit international et ancrées dans la législation de lutte contre la 
traite des êtres humains. Précisons que le processus décisionnel en matière de 
prostitution relève de la compétence exclusive des États membres, tandis que la 
traite des êtres humains aux fins de l'exploitation sexuelle a fait l'objet de plusieurs 
actes législatifs au niveau européen, adoptés dans la foulée du protocole de Palerme 
au titre des règles minimales sur les règles de droit pénal fixées dans les traités. 

 En vertu du traité de Lisbonne, la directive 2011/36/UE concernant la prévention de 
la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection 
des victimes a été adoptée en suivant l'exemple donné au niveau international et en 
recommandant aux États membres d'adopter des mesures pour réduire la demande. 

 D'après Eurostat, en Europe, le motif le plus courant de la traite est l'exploitation 
sexuelle. Elle concerne 62 % des victimes, dont 96 % de femmes. Malgré 
l'intensification des efforts fournis au niveau international et européen, il y a eu une 
recrudescence de la traite nationale et internationale des femmes et des enfants aux 
fins d'exploitation sexuelle dans la prostitution ces dernières années. Des liens 
étroits entre l'industrie du sexe et la traite des êtres humains à des fins 
d'exploitation sexuelle ont été observés. 

 Il est prouvé que la législation, qu'elle légalise ou prévoie la poursuite de la 
prostitution, a des répercussions sur la prévalence de la traite à des fins 
d'exploitation sexuelle. D'aucuns poussent dès lors à ce que l'Union européenne 
légifère en matière de prostitution, afin de lutter plus efficacement contre 
l'exploitation sexuelle. 

Cadre juridique 

L'Union s'est en priorité attaquée à la question de l'exploitation sexuelle en rapport avec la 
lutte contre la traite des êtres humains dans un large éventail de stratégies267, d'actions268 

267 Notamment: la stratégie de l'Union en vue de l'éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-
2016; le programme de Stockholm – une Europe ouverte et sûre qui sert et protège les citoyens (2010-2014); le 
plan de l'Union concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des 
êtres humains [Journal officiel C 311 du 9.12.2005]. De plus amples informations sont présentées sur le site de la 
Commission européenne consacré à ce sujet, à l'adresse: 
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/section.action?sectionPath=EU+Policy. 
268 Notamment: la décision-cadre 2004/68/JAI du Conseil du 22 décembre 2003 relative à la lutte contre 
l'exploitation sexuelle des enfants et la pédopornographie; la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil du 
19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains; la communication de la Commission, du 
26 mai 1999, sur la mise en œuvre des mesures de lutte contre le tourisme sexuel impliquant des enfants; la 
communication de la Commission, du 9 décembre 1998, au Conseil et au Parlement européen pour de nouvelles 
actions dans le domaine de la lutte contre la traite des femmes; l'action commune 97/154/JAI du Conseil relative 
à la lutte contre la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle des enfants [Journal officiel L 63 du 
4.3.1997]; la communication de la Commission, du 27 novembre 1996, sur la lutte contre le tourisme sexuel 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

et de programmes269. Dans la droite ligne de l'approche suivie au niveau international, ces 
instruments couvrent les infractions pénales que sont l'exploitation sexuelle et la 
traite des êtres humains, mais ne touchent pas à la compétence des États 
membres en matière de réglementation de la prostitution, bien que les documents 
les plus récents appellent également les États membres à s'attaquer au côté de la demande 
pour prévenir l'exploitation. 

À partir des dispositions du traité en matière de droit pénal, quatre directives ont été 
adoptées ces dernières années: 

 la directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour 
délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des 
êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui 
coopèrent avec les autorités compétentes; 

 la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre 
ce phénomène ainsi que la protection des victimes; 

 la directive 2011/93/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 relative à la lutte contre les abus sexuels et l'exploitation sexuelle 
des enfants, ainsi que la pédopornographie; et 

 la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le 
soutien et la protection des victimes de la criminalité. 

Directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour 
délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres 
humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent 
avec les autorités compétentes 

Cette directive complète les textes juridiques précédents adoptés en matière d'immigration 
clandestine270 et de traite des êtres humains271 , en obligeant les États membres à 
introduire un titre de séjour destiné tant aux victimes de la traite des êtres humains 
qu'aux ressortissants des pays tiers qui ont fait l'objet d'une aide à l'immigration 
clandestine. 

impliquant des enfants; la communication de la Commission, du 20 novembre 1996, au Conseil et au Parlement 
européen concernant la traite des femmes à des fins d'exploitation sexuelle. Pour de plus amples informations, 
voir le résumé de la législation consacrée à la traite des êtres humains, à l'adresse: 
http://europa.eu/legislation_summaries/justice_freedom_security/fight_against_trafficking_in_human_beings/. 
269 Exemples de programmes de financement: le programme "Prévenir et combattre la criminalité" (ISEC), le 
programme Daphné: "mesures destinées à combattre la violence envers les femmes, les adolescents et les 
enfants", l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme (IEDDH). Citons également l'action 
96/700/JAI du Conseil, établissant un programme d'encouragement et d'échanges destiné aux personnes 
responsables de l'action contre la traite des êtres humains et l'exploitation sexuelle des enfants [Journal officiel L 
322, 12.12.1996]. Pour de plus amples informations, voir le site internet de la Commission européenne consacré à 
ce sujet, à l'adresse: http://ec.europa.eu/anti-trafficking/section.action?sectionPath=EU+Projects. 
270 Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 définissant l'aide à l'entrée, au transit et au séjour 
irréguliers, JO L 328 du 5.12.2002, p. 17. 
271 Décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains, 
JO L 203 du 1.8.2002, p. 1. 
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

Ce titre de séjour doit inciter les victimes à coopérer avec les autorités272. Devant être 
délivré pour une période de six mois au minimum et pouvant être précédé d'un délai de 
réflexion, ce titre de séjour doit donner accès au marché du travail et à la formation 
professionnelle et aux études, et prévoir les ressources garantissant la subsistance et 
l'accès aux soins médicaux d'urgence (y compris une aide psychologique si nécessaire). 

Cependant, le titre de séjour peut soit ne pas être renouvelé, soit être retiré pour 
diverses raisons, par exemple si les autorités compétentes ont mis fin à la procédure 
concernée ou si elles décident de l'interrompre273 . 

D'après le rapport d'Eurostat sur la traite des êtres humains du mois d'avril 2013, entre 
363 et 833 victimes ont reçu un titre de séjour au cours des trois années de la période 
2008-2010274 . Ce rapport confirme les conclusions du rapport de suivi 2010 de la 
Commission, à savoir que la mise en œuvre de la directive dans les États membres n'est 
pas uniforme et qu'elle n'est pas toujours conforme aux dispositions de la directive. Dans 
son rapport, la Commission mentionnait déjà la directive sur les droits, l'aide et la 
protection des victimes de la criminalité et annonçait des points possibles sur lesquels la 
directive pourrait être modifiée: "dans ce contexte, elle pourrait envisager la nécessité de 
modifier la directive, notamment la possibilité de délivrer un titre de séjour provisoire 
motivé par la situation vulnérable de la victime et pas nécessairement en échange 
de sa coopération avec les autorités compétentes. D'autres modifications pourraient 
consister à préciser la durée du délai de réflexion pour les victimes; à améliorer le 
traitement, des mineurs en particulier, et à renforcer le caractère obligatoire de 
l'information des victimes en ce qui concerne leurs droits"275 . 

Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce 
phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 
2002/629/JAI du Conseil 

Cette directive fixe des normes minimales que les États membres doivent établir en vue de 
prévenir la traite, de poursuivre efficacement les auteurs d'infractions, et de mieux 
protéger les victimes. Elle prend en considération la perspective de genre, en reconnaissant 
que la traite comprend une dimension liée à l'égalité entre les sexes et que les 
femmes et les hommes ne sont pas victimes de la traite pour les mêmes raisons276 . 

La définition de la traite adoptée à l'article 2 de la directive277 est plus vaste que celles 
arrêtées dans de précédents instruments internationaux, puisqu'elle couvre également la 

272 Considérants 4 et 5.
 
273 Articles 13 et 14.
 
274 Eurostat, 2013, p. 30. Les chiffres sont fournis à titre indicatif, sachant que les États membres n'ont pas tous
 
communiqué de données pour l'ensemble des trois années; voir p. 60.
 
275 COM(2010)493, p. 11.
 
276 Considérant 3.
 
277 Article 2. Infractions liées à la traite des êtres humains:
 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que soient punissables les actes intentionnels 
suivants: le recrutement, le transport, le transfert, l'hébergement ou l'accueil de personnes, y compris l'échange 
ou le transfert du contrôle exercé sur ces personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou d'autres 
formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d'autorité ou d'une situation de vulnérabilité, ou 
par l'offre ou l'acceptation de paiements ou d'avantages pour obtenir le consentement d'une personne ayant 
autorité sur une autre, à des fins d'exploitation. 
2. Une situation de vulnérabilité signifie que la personne concernée n'a pas d'autre choix véritable ou acceptable 
que de se soumettre à cet abus. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

traite à des fins de mendicité et d'exploitation d'activités criminelles. À l'instar de la 
convention du CdE, elle repose entre autres sur le terme "situation de vulnérabilité" dans le 
contexte de la traite, également dans le sens d'une situation dans laquelle la personne 
concernée n'a pas d'autre choix véritable ou acceptable que de se soumettre à l'abus. 

Encadré III/1: Criminaliser le recours au travail ou aux services sexuels d'une 
personne dont on sait qu'elle est victime de la traite 

Dans son article 18, consacré à la prévention, la directive 2011/36/UE attire l'attention sur 
la demande qui favorise toutes les formes d'exploitation liées à la traite des êtres 
humains. Le paragraphe 4 suggère que les États membres devraient envisager d'infliger 
des sanctions aux utilisateurs des services d'une personne lorsqu'ils savent que 
cette personne est une victime de l'exploitation. Cette criminalisation pourrait 
s'appliquer au comportement des utilisateurs de services sexuels fournis par une 
victime de la traite des êtres humains, indépendamment de leur nationalité278 . 

La directive appelle également les États membres à s'assurer que les enquêtes ou les 
poursuites concernant les infractions en matière de traite ne dépendent pas de la 
plainte ou de l'accusation émanant d'une victime et que la procédure pénale continue 
même si la victime a retiré sa déclaration. À cette fin, les États membres garantissent la 
formation adéquate des unités chargées des enquêtes et des poursuites, de même que la 
disponibilité d'outils d'investigation efficaces, tels que ceux utilisés dans les affaires de 
criminalité organisée ou d'autres formes graves de criminalité279 (article 9). 

Les États membres étaient tenus de mettre en œuvre la directive avant le 6 avril 2013. 

Directive 2011/93/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
relative à la lutte contre les abus sexuels et l'exploitation sexuelle des enfants, 
ainsi que la pédopornographie 

Cette directive établit des règles minimales relatives à la définition des infractions et des 
sanctions pénales dans le domaine des abus sexuels et de l'exploitation sexuelle des 
enfants, de la pédopornographie et de la sollicitation d'enfants à des fins sexuelles. Elle 
introduit en outre des dispositions visant à renforcer la protection des enfants victimes, 
surtout dans le cadre des enquêtes et des procédures pénales. 

La directive appelle les États membres à prendre des mesures appropriées pour 
"décourager et réduire la demande qui favorise toutes les formes d'exploitation sexuelle 
des enfants" (article 23). Elle comporte également des règles en matière de compétence 
(article 17) pour veiller à ce que "les auteurs d'abus sexuels ou d'exploitation sexuelle des 

3. L'exploitation comprend, au minimum, l'exploitation de la prostitution d'autrui ou d'autres formes d'exploitation
 
sexuelle, le travail ou les services forcés, y compris la mendicité, l'esclavage ou les pratiques analogues à
 
l'esclavage, la servitude, l'exploitation d'activités criminelles, ou le prélèvement d'organes.
 
4. Le consentement d'une victime de la traite des êtres humains à l'exploitation, envisagée ou effective, est
 
indifférent lorsque l'un des moyens visés au paragraphe 1 a été utilisé.
 
5. Lorsque les actes visés au paragraphe 1 concernent un enfant, ils relèvent de la traite des êtres humains et, à
 
ce titre, sont punissables, même si aucun des moyens visés au paragraphe 1 n'a été utilisé.
 
6. Aux fins de la présente directive, on entend par "enfant", toute personne âgée de moins de 18 ans.
 
278 Considérant 26.
 
279 Ces outils pourraient comprendre l'interception des communications, la surveillance discrète, y compris
 
électronique, la surveillance des comptes bancaires ou autres investigations financières (préambule,
 
paragraphe 15).
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Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

enfants originaires de l'Union fassent l'objet de poursuites même s'ils ont commis leurs 
crimes en dehors de l'Union, notamment dans le cadre de ce qu'on appelle le 'tourisme 
sexuel'"280 . 

D'après les définitions établies à l'article 2, on entend par: 

a)	 "enfant": toute personne âgée de moins de dix-huit ans; 

b)	 "majorité sexuelle": l'âge en dessous duquel il est interdit, conformément au droit 
national, de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant; 

c)	 "prostitution enfantine": le fait d'utiliser un enfant aux fins d'activités sexuelles, en 
offrant ou en promettant de l'argent ou toute autre forme de rémunération ou de 
contrepartie en échange de la participation de l'enfant à des activités sexuelles, que 
ce paiement, cette promesse ou cette contrepartie soit destiné à l'enfant ou à un 
tiers. 

La directive dresse un vaste catalogue d'infractions liées aux abus sexuels des enfants
 
(article 3), à l'exploitation sexuelle des enfants (article 4), à la pédopornographie (article 5)
 
et à la sollicitation d'enfants à des fins sexuelles (article 6).
 
Cependant la directive établit des différences notables dans le degré de
 
criminalisation des actes abusifs à l'encontre des enfants en fonction de la majorité
 
sexuelle281 282 .
 

Cette différenciation s'applique notamment aux infractions liées à l'exploitation sexuelle des
 
enfants dans la pornographie (y compris le recrutement, l'exploitation, la contrainte en
 
vue de faire participer un enfant à des spectacles pornographiques, et la consommation de
 
pédopornographie) et à l'exploitation sexuelle des enfants dans la prostitution (y
 
compris le recrutement, l'exploitation et la contrainte en vue de pousser des enfants vers la
 
prostitution, et la consommation de prostitution enfantine)283 .
 

280 Considérant 29.
 
281 L'âge de la majorité sexuelle diffère fortement d'un État membre à l'autre, avec un minimum de 13 ans et un
 
maximum de 18.
 
282 Les différences au niveau des sanctions en fonction de la majorité sexuelle ont été introduites par le Parlement
 
européen aux amendements n° 119, 131, 140, 150, 155 et 166. Le dossier de la procédure est accessible à
 
l'adresse:
 
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2010/0064(COD)&l=FR.
 
283 Directive 2011/92/UE, article 4. Infractions liées à l'exploitation sexuelle: 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les comportements intentionnels visés aux 
paragraphes 2 à 7 soient punissables. 
2. Le fait de favoriser la participation d'un enfant ou de le recruter pour qu'il participe à des spectacles 
pornographiques, ou de tirer profit de cette participation ou d'exploiter l'enfant de toute autre manière à de telles 
fins, est passible d'une peine maximale d'au moins cinq ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la 
majorité sexuelle et d'au moins deux ans d'emprisonnement dans le cas contraire. 
3. Le fait de contraindre ou de forcer un enfant à participer à des spectacles pornographiques, ou de le menacer à 
de telles fins est passible d'une peine maximale d'au moins huit ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la 
majorité sexuelle et d'au moins cinq ans d'emprisonnement dans le cas contraire. 
4. Le fait d'assister en connaissance de cause à des spectacles pornographiques impliquant la participation d'un 
enfant est passible d'une peine maximale d'au moins deux ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la 
majorité sexuelle et d'au moins un an d'emprisonnement dans le cas contraire. 
5. Le fait de favoriser la participation d'un enfant à de la prostitution enfantine ou de le recruter à cette fin, ou 
d'en tirer profit ou d'exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins, est passible d'une peine maximale 
d'au moins huit ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la majorité sexuelle et d'au moins cinq ans 
d'emprisonnement dans le cas contraire. 
6. Le fait de contraindre ou de forcer un enfant à se livrer à la prostitution enfantine, ou de le menacer à de telles 
fins, est passible d'une peine maximale d'au moins dix ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la majorité 
sexuelle et d'au moins cinq ans d'emprisonnement dans le cas contraire. 
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

On pourrait faire valoir que ces différences pénales liées à la majorité sexuelle de l'enfant 
victime d'exploitation sexuelle ne semblent respecter ni l'intérêt supérieur de l'enfant, ni les 
dispositions de la directive 2011/36/UE284 . 

Les États membres sont tenus de mettre en œuvre la directive avant le 18 décembre 2013. 

Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 
établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la 
protection des victimes de la criminalité 

Si les besoins particuliers des victimes de la traite des êtres humains et des enfants 
victimes d'abus sexuels, d'exploitation sexuelle et de pédopornographie sont abordés 
spécifiquement dans les directives 2011/36/UE et 2011/93/2011/93/UE, 
respectivement, les dispositions de cette directive sont formulées de manière 
complémentaire et cohérente avec l'approche adoptée dans les instruments susmentionnés. 
Elle définit le cadre horizontal devant permettre de répondre aux besoins de toutes 
les victimes de la criminalité, indépendamment du type d'infraction ou des circonstances 
ou de l'endroit dans lesquels elle est commise, en améliorant l'environnement général de 
protection des victimes dans les lois et les politiques de l'Union. 

Encadré III/2: Victimisation secondaire et répétée 

La directive 2012/29/UE reconnaît que les victimes de la traite et de la violence fondée sur 
le genre, y compris les enfants victimes, sont particulièrement vulnérables en raison du 
risque élevé de victimisation secondaire et répétée, d'intimidations et de représailles lié à 
cette violence, et devraient être dûment reconnues comme ayant des besoins spécifiques 
en matière de protection et de soutien. 

7. Le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant, en recourant à la prostitution enfantine, est passible
 
d'une peine maximale d'au moins cinq ans d'emprisonnement si l'enfant n'a pas atteint la majorité sexuelle et d'au
 
moins deux ans d'emprisonnement dans le cas contraire.
 
284 Directive 2011/36/UE, article 4. Sanctions:
 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour qu'une infraction visée à l'article 2 soit passible
 
d'une peine maximale d'au moins cinq ans d'emprisonnement.
 
2. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour qu'une infraction visée à l'article 2 soit passible
 
d'une peine maximale d'au moins dix ans d'emprisonnement, lorsque l'infraction:
 
(a) a été commise à l'encontre d'une victime qui était particulièrement vulnérable, ce qui, dans le contexte de la
 
présente directive, inclut au moins les enfants victimes.
 

85 



        
____________________________________________________________________________________________ 

  
  

          
          

           
         

          
             

           
             

         
           

          
         

        
           

          
           

            
           

       
       

           
       
              

         
            

            
             

            
          

            
              
      

        
             

  
 

  

Département thématique C: droits des citoyens et affaires constitutionnelles 

ANNEXE IV: ACTIVITÉS DU PARLEMENT EUROPÉEN 
CONCERNANT L'EXPLOITATION SEXUELLE ET LA 
PROSTITUTION 

Le Parlement européen (PE) a adopté les résolutions suivantes en rapport avec 
l'exploitation sexuelle des femmes et des jeunes filles et la prostitution: 

 La résolution du PE du 9 décembre 2005 sur la situation actuelle du combat de 
la violence contre les femmes et des actions futures éventuelles 
(2004/2220(INI))285 souligne le lien existant entre la violence à l'égard des femmes 
et la prostitution, en rappelant que 65 à 90 % des prostituées ont été victimes 
d'abus sexuels dans le passé, reconnaît que la marginalisation et la pauvreté 
sont des causes fondamentales de la prostitution et de la traite des femmes286, et 
exclut explicitement l'idée selon laquelle la prostitution serait assimilable à 
un travail, appelant dès lors les États membres à rejeter cette approche287 . 

 La résolution du PE du 17 janvier 2006 sur des stratégies de prévention de la 
traite des femmes et des enfants vulnérables à l'exploitation sexuelle 
(2004/2216(INI))288 rappelle la vulnérabilité particulière des femmes et des enfants 
à l'exploitation sexuelle, et rappelle que "(…) l'un des principaux facteurs qui 
permettent la traite internationale des femmes et des enfants est l'existence de 
marchés locaux de la prostitution où certaines personnes ont la possibilité et la 
volonté de vendre et d'acheter des femmes et des enfants pour les exploiter 
sexuellement (…)"289. Partant, la résolution appelle les États membres à prendre des 
mesures pour décourager la demande et à s'attaquer sérieusement aux 
problèmes imputables à la prostitution sur leur territoire290 . 

 La résolution du PE du 15 mars 2006 sur la prostitution forcée dans le cadre 
des événements sportifs mondiaux291 revêt également un intérêt significatif, 
dans le sens où elle appelle la Commission et les États membres à lancer une 
campagne menée à l'échelle européenne au cours des manifestations sportives 
internationales en général, visant à informer et à éduquer le grand public, en 
particulier les sportifs, les admirateurs et les supporters, sur la problématique et la 
portée de la prostitution forcée et de la traite des êtres humains, mais surtout - et 
c'est là l'aspect le plus important - à réduire la demande en sensibilisant les clients 
potentiels. Elle cherche également à impliquer le Comité international olympique, les 
associations sportives, y compris la FIFA et l'UEFA, ainsi que les sportifs eux-
mêmes, dans la lutte contre la prostitution forcée et la traite à des fins d'exploitation 
sexuelle en soutenant la campagne "Carton rouge". 

 La résolution du PE du 16 novembre 2006 comportant des recommandations au 
Conseil sur une approche intégrée et un plan d'action pour la lutte contre la 

285 P6_TA(2006)0038: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2006-
0038+0+DOC+XML+V0//FR.
 
286 Considérants M et N.
 
287 Paragraphe 3, alinéa i).
 
288 P6_TA(2006)0005: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2006-
0005+0+DOC+XML+V0//FR.
 
289 Considérant D.
 
290 Paragraphes 11 et 12.
 
291 P6_TA(2006)0086: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2006-
0086+0+DOC+XML+V0//FR.
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L'exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l'égalité entre les femmes et les hommes 

traite des êtres humains (2006/2078(INI))292 a expressément reconnu la 
demande provenant des hommes qui achètent des femmes et des enfants à des fins 
sexuelles comme l'un des principaux moteurs de la traite sexuelle et appelle dès lors 
à renforcer tant la volonté politique que les efforts conjoints visant à réduire cette 
demande, tout en s'attaquant également aux autres causes fondamentales de la 
traite telles que la marginalisation et l'absence de chances égales et de travail 
décent. Elle propose en outre l'adoption d'un Code de conduite, équivalent au 
Code de conduite élaboré par les Nations unies, lequel serait destiné aux 
fonctionnaires des institutions et des organes de l'Union européenne, en 
particulier en cas de mission européenne dans des pays tiers; ce code 
désapprouverait clairement l'achat de services sexuels, toute autre forme 
d'exploitation sexuelle et de violence fondée sur le genre, et ferait état des sanctions 
auxquelles s'expose tout contrevenant. 

 La résolution du PE du 26 novembre 2009 sur l'élimination de la violence à 
l'égard des femmes293 souligne le lien qui existe entre la tolérance de la 
prostitution en Europe et la hausse du tourisme sexuel et de la traite des femmes en 
Europe à des fins sexuelles. 

 La résolution du PE du 5 avril 2011 sur les priorités et la définition d'un 
nouveau cadre politique de l'Union en matière de lutte contre la violence à 
l'encontre des femmes (2010/2209(INI))294 reconnaît le problème grave de la 
prostitution dans l'Union et demande de plus amples informations sur le lien qui 
existe entre le cadre juridique des États membres et la nature et l'étendue 
de la prostitution qui y est pratiquée. De plus, dans cette résolution, le PE fait 
une déclaration forte en reconnaissant la prostitution comme une forme de 
violence à l'encontre des femmes, qui, à l'instar de toute autre forme de 
violence fondée sur le genre est susceptible "(…) de laisser des séquelles 
psychologiques graves, de porter atteinte à l'état de santé général des femmes et 
des jeunes filles, y compris leur santé génésique et sexuelle, voire, dans certains 
cas, d'entraîner la mort"295 . 

292 P6_TA(2006)0498: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P6-TA-2006-
0498+0+DOC+XML+V0//FR.
 
293 P7_TA(2009)0098:http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2009-
0098+0+DOC+XML+V0//FR.
 
294 P7_TA(2011)0127: http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2011-
0127+0+DOC+XML+V0//FR.
 
295Paragraphe J. 
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